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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur I’applica- 

tion des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 

2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016), 

2393 (2017), 2401 (2018) et 2449 (2018) du 

Conseil de securite (S/2019/321) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenantes suivantes 
a participer a la presente seance : M me Ursula Mueller, 
Sous-Secretaire generate aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence; et 
M me Nujeen Mustapha. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/321, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’application des resolutions 
2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015), 
2332 (2016), 2393 (2017), 2401 (2018) et 2449 (2018) du 
Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M me Mueller. 

M me Mueller {parle en anglais ) : En huit annees 
de conflit, les Syriens ont vecu une litanie d’horreurs. 
Des centaines de milliers de personnes ont ete tuees, 
beaucoup d’autres sont atteintes dans leur integrity 
physique ou mentale, et les Syriens du nord-est et du 
nord-ouest du pays vivent constamment sous la menace 
d’une nouvelle catastrophe humanitaire. Aujourd’hui, 
plus de huit personnes sur dix vivent en dessous du seuil 
de pauvrete et pres de 12 millions de personnes en Syrie 
ont toujours besoin d’aide humanitaire. 

Je voudrais appeler l’attention sur trois grands 
sujets de preoccupation. 

Premierement, je voudrais parler d’Edleb, ou 
Pescalade des hostilites depuis fevrier aurait cause 
des morts et des blesses parmi les civils, ainsi que de 
graves dommages aux infrastructures civiles. Depuis 
fevrier, plus de 200 civils auraient ete tues a la suite 


de la recrudescence d’affrontements et d’attaques 
militaires, et de nombreux autres auraient ete blesses. 
Les combats ont egalement provoque la fuite de plus 
de 120 000 personnes vers des zones plus proches de 
la frontiere turque. Les structures civiles - notamment 
les ecoles et les hopitaux - continuent d’etre touchees. 
Rien qu’en fevrier et mars, 12 attaques ont ete lancees 
contre des ecoles. Par ailleurs, nous avons re?u des 
informations selon lesquelles, lundi, deux ecoles ont 
ete touchees par des frappes aeriennes, causant la mort 
de trois enfants. En outre, de nombreuses ecoles de 
la region ont ete fermees pour une duree indefinie en 
raison des hostilites. 

Nous comptons sur toutes les parties, en 
particulier la Turquie et la Federation de Russie, 
garantes de l’accord de desescalade, pour enrayer 
Pescalade actuelle et faire pression sur toutes les parties 
afin qu’elles appliquent integralement le memorandum 
d’accord du 17 septembre 2018. En outre, il importe 
plus que jamais que toutes les parties respectent le 
droit international humanitaire et prennent toutes 
les precautions possibles pour eviter et reduire au 
minimum les prejudices causes aux civils. Comme le 
Secretaire general 1’a indique a maintes reprises, toute 
offensive militaire a grande echelle a Edleb aurait des 
consequences inacceptables en termes de pertes en vies 
humaines et de souffrances. 

Dans tout le nord-ouest de la Syrie, on estime 
que 2,7 millions de personnes, dont plus d’un million 
d’enfants, ont encore besoin d’aide humanitaire. II s’agit 
notamment de 1,7 million de personnes deplacees a 
l’interieur du pays, dont beaucoup ont ete deplacees a 
plusieurs reprises et vivent dans des camps depuis des 
annees. Environ 40% des enfants ne sont pas scolarises. 
Deux millions de personnes sont approvisionnees en 
eau potable principalement au moyen de camions- 
citernes. Les partenaires humanitaires continuent de 
repondre aux besoins qui ne cessent d’evoluer. Des 
milliers de personnes deplacees recemment ont re?u 
une aide alimentaire et d’autres formes d’assistance. 
Chaque mois, quelque 1,7 million de Syriens re?oivent 
une assistance vitale dans le cadre d’operations 
transfrontalieres a partir de la Turquie. II est essentiel 
de garantir durablement cet acces a l’aide humanitaire. 

Deuxiemement, je voudrais attirer l’attention sur 
la situation dans le camp de Hoi. Nous avons souvent 
rendu compte au Conseil du sort de dizaines de milliers 
de civils qui se trouvent dans le camp de Hoi, dont 92 % 
sont des femmes et des enfants. Beaucoup d’entre eux 
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ont deja ete exposes a des violences et des traumatismes 
sous le regime de l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Ils 
vivent aujourd’hui dans des conditions tres difficiles ou 
ils se heurtent a toute une serie de problemes de protection 
et connaissent un sort incertain et deconcertant. Ils sont 
confrontes notamment au risque de se voir refuser le droit 
au rapatriement, a la readaptation et a la reintegration 
ou a un proces equitable, voire au risque de devenir 
apatrides, alors qu’ils ont une citoyennete ou peuvent 
y pretendre. Par ailleurs, ils risquent d’etre separes de 
leur famille et ils ignorent ou se trouvent les membres 
de leur famille, etant donne l’absence notable d’hommes 
adultes et de gar?ons adolescents de plus de 15 ans dans 
le camp. 

Tous les enfants, y compris ceux qui sont 
soupgonnes d’etre affilies a des groupes armes ou 
terroristes, ont droit a une protection et a une prise 
en charge speciales en vertu du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, notamment de la Convention relative aux 
droits de l’enfant. Ils doivent etre traites d’abord et 
avant tout comme des victimes. II faut trouver d’urgence 
des solutions pour les ressortissants etrangers. Nous 
appelons tous les Etats Membres a prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour que leurs ressortissants 
soient rapatries aux fins de poursuites, de readaptation 
et/ou de reinsertion, le cas echeant, et conformement au 
droit international et aux normes internationales. 

Le camp de Hoi accueille actuellement plus 
de 73 000 civils. Pres de deux tiers d’entre eux - deux 
tiers - sont des enfants de moins de 12 ans. Environ 43 % 
de la population du camp sont des Syriens, 42% sont 
des Iraquiens et 15% sont des ressortissants etrangers. 
II y a 458 enfants non accompagnes ou separes de 
leur famille, dont 121 sont accueillis dans des centres 
de soins temporaires en attendant que le processus de 
recherche et reunification des families soit mene a bien. 
La communaute humanitaire en Syrie veille a ce que tous 
ceux qui sont dans le besoin au camp beneficient d’une 
aide humanitaire, sans discrimination et dans le respect 
des principes humanitaires. Cela inclut une assistance 
aux ressortissants etrangers dans la partie annexe 
du camp. Toutefois, Faeces a l’annexe reste limite, en 
particulier pour les partenaires charges des questions de 
sante, de nutrition et de protection, qui ont besoin d’etre 
presents en permanence a l’interieur de l’annexe pour 
fournir des soins et services sans interruption. 

L’ONU continue egalement de plaider aupres 
des autorites syriennes pour que Damas deploie des 


effectifs de renfort afin d’appuyer les equipes actives 
dans le nord-est de la Syrie, en intervention permanente 
maintenant depuis de nombreux mois pour repondre aux 
crises successives. 

Plus au sud, dans le gouvernorat de Delr el-Zor, 
environ 150 000 personnes vivant dans sept villages 
situes entre Hajin et Sousse, a l’est de l’Euphrate, ont un 
besoin urgent d’aide humanitaire. Les autorites syriennes 
ont recemment approuve le deployment d’un convoi 
interinstitutions dans la zone pour acheminer de l’aide a 
quelque 50 000 personnes dans un premier temps. Hormis 
le convoi du Croissant-Rouge arabe syrien deploye cette 
annee, ce serait le premier convoi interinstitutions a 
acceder a la zone. Les preparatifs se poursuivent en vue 
de proceder aux evaluations necessaires, d’obtenir les 
garanties de securite pertinentes et de mettre la derniere 
main aux dispositions logistiques avant que le convoi 
puisse etre lance prochainement. 

Mon troisieme et dernier point porte sur 
Roukban. Les membres du Conseil le savent peut-etre, 
plus de 7 000 personnes ont quitte le site ces dernieres 
semaines, dont pres de 2 000 pas plus tard qu’hier. 
Les personnes qui sont deja parties ont elles-memes 
organise leur transport jusqu’a la zone frontaliere 
de 55 kilometres, d’ou des vehicules tant prives que 
gouvernementaux les ont conduites vers quatre foyer 
collectifs dans le gouvernorat de Homs. Nombre d’entre 
elles quittent assez rapidement les abris pour se rendre 
chez des proches dans les villes de l’est du gouvernorat de 
Homs. Certaines - des hommes pour la plupart - restent 
plus longtemps dans les abris, pour mettre leur statut en 
regie aupres des autorites. 

Nos collegues a Damas ont reaffirme que l’ONU 
etait prete a s’impliquer directement pour veiller a ce 
que les normes fondamentales de protection soient 
respectees et que les departs soient librement consentis 
et decides en connaissance de cause, et qu’ils se deroulent 
dans la securite et la dignite. Aujourd’hui, nos equipes 
ont eu acces aux foyers pour la premiere fois. L’ONU 
est prete a s’engager davantage, mais nous devons etre 
pleinement mobilises, du debut a la fin. Nous continuons 
de plaider en faveur d’un acces integral, sans entrave et 
continu aux foyers, ainsi qu’aux zones d’origine et de 
destination et aux personnes en chemin, afin de pouvoir 
appuyer comme il convient les besoins humanitaires des 
personnes quittant Roukban. 

Tandis que des efforts sont en cours pour trouver 
des solutions durables - fondees sur les besoins, les 
droits, la securite et la dignite des personnes a Roukban 


19-11870 


3/23 



S/PV.8515 


La situation au Moyen - Orient 


24/04/2019 


et necessitant leur choix eclaire et volontaire il est 
tout aussi necessaire que ceux qui restent a Roukban 
beneficient d’une aide plus importante et soutenue. 
Les vivres, medicaments et autres articles de premiere 
necessite distribues en fevrier sont presque epuises. 
L’ONU a demande une autorisation d’acces pour 
acheminer une assistance vitale, mais les autorites l’ont 
informee lundi qu’un tel convoi ne serait pas possible. 
Les gens sont epuises. On recense desormais plus d’une 
douzaine d’enfants qui seraient morts dans le camp du 
fait de causes evitables depuis janvier. Le deployment 
d’un troisieme convoi humanitaire a Roukban reste 
urgent si nous voulons eviter que d’autres enfants 
innocents ne meurent. 

Comme je l’ai dit au debut de ma declaration, le 
peuple syrien a subi toute une litanie d’horreurs. Parmi 
les personnes qui ont le plus souffert - et qui souffrent 
encore aujourd’hui - figurent les personnes handicapees. 
Celles qui etaient handicapees avant le debut de la 
crise sont souvent confrontees a des defis accrus, et de 
nombreuses autres sont devenues handicapees, les civils 
ayant ete lourdement touches par des annees de conflit, 
et beaucoup notamment ont ete blesses par des restes 
explosifs de guerre. 

Dans de tels contextes, les personnes handicapees 
sont souvent en situation d’exclusion et de grande 
vulnerability. Beaucoup n’ont pas acces aux soins 
de sante ou a l’education et eprouvent des difficultes 
a satisfaire leurs besoins fondamentaux. Elies sont 
egalement confrontees a des difficultes psychosociales 
et de protection specifiques, notamment a un risque 
accru de violence et de maltraitance. Nous devons faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour soutenir et proteger 
les personnes handicapees et pour nous assurer que 
leurs besoins specifiques et divers soient pris en compte, 
y compris en veillant a l’accessibilite des activites et 
services, a la formation du personnel et a la collecte de 
donnees ventilees. 

Nous - et j’inclus ici le role important du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires - devons faire 
davantage pour integrer les personnes handicapees dans 
notre travail, en veillant a ce qu’elles, et les organisations 
qui les represented, participent activement a toutes les 
etapes des processus de planification et de decision. 
Nujeen Mustapha, que j’ai eu le plaisir de rencontrer hier, 
prendra la parole dans un instant. Elle est une incroyable 
defenseuse des interets des personnes handicapees 
non seulement en Syrie, mais de toutes les personnes 
handicapees en situation de conflit, des femmes et des 


jeunes. Elle milite pour une action humanitaire sans 
exclusive, et elle porte avec elle un message important 
qu’il nous sera benefique d’entendre. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Mueller de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mustapha. 

M me Mustapha {parle en anglais ) : Je m’appelle 
Nujeen Mustapha. Je suis une jeune Kurde de 20 ans 
originaire d’Alep, en Syrie. J’ai une infirmite motrice 
d’origine cerebrale, et je me deplace en fauteuil roulant. 
C’est un privilege que de faire part au Conseil de 
securite aujourd’hui de mes eclairages sur la situation 
humanitaire des personnes handicapees en Syrie. 

Je commencerai par une question. Etre une 
personne handicapee en Syrie, qu’est-ce que cela 
signifie? Pour moi, cela voulait dire que je ne pouvais 
pas aller a l’ecole, sortir avec des amis ou aller au 
cinema. C’etait un peu comme etre assignee a residence. 
Avoir un handicap en Syrie, c’est etre cache et se heurter 
a la discrimination, et cela signifie que les gens ont 
pitie de vous. Mais j’ai eu de la chance. Ma famille m’a 
beaucoup soutenue et je ne ressentais aucune crainte, du 
moins jusqu’a ce que la guerre eclate. Je me suis alors 
vite rendu compte que le principal obstacle a la securite 
de ma famille, c’etait moi. Nous vivions dans un grand 
immeuble sans ascenseur. S’il nous fallait evacuer, 
il faudrait que quelqu’un me porte pour descendre les 
cinq etages. 

Pendant des semaines, j ’ai entendu des helicopteres 
militaires bourdonner au-dessus de notre quartier, prets 
a larguer des bombes a tout moment. Ma mere me portait 
jusqu’a la salle de bain et restait avec moi jusqu’a ce 
que les bombes soient passees. Tous les jours, on nous 
annongait que des membres de notre famille ou des amis 
avaient ete tues. Tous les jours, des immeubles de notre 
quartier etaient bombardes et des gens etaient pris au 
piege dans les decombres. Tous les jours, je craignais 
qu’a cause de moi, ma famille trouverait la securite une 
ou deux secondes trop tard. Mon frere nous avait meme 
surnommes les « morts-vivants ». Il a fallu attendre le 
bombardement d’un enterrement, en juin 2015, dans 
lequel certains de mes proches sont morts, pour que notre 
famille soit convaincue qu’il nous fallait fuir notre foyer 
et quitter notre maison et tout ce que nous connaissions. 

En Syrie, je n’avais pas de fauteuil roulant; mes 
freres et sceurs ont done du me porter pour quitter le 
pays. Mais de nombreuses personnes handicapees ne 
peuvent pas compter sur leur famille pour les aider a 
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gagner un lieu sur, souvent parce que les membres de leur 
famille ont ete tues ou sont deja partis. Etre une femme, 
et handicapee de surcroit, rend les choses doublement 
difficiles. Par exemple, un homme peut demander a un 
de ses amis de l’aider, mais dans une societe comme la 
notre, une femme ne peut pas le faire. Elle ne peut tout 
simplement pas demander a un de ses amis de la porter 
si c’est un homme. 

Si vivre dans un pays en guerre est epouvantable 
pour quiconque, 5 a Test encore davantage pour une 
personne handicapee. Le systeme de soutien sur lequel 
comptent les personnes handicapees s’effondre dans les 
situations de conflit, les exposant ainsi a un risque plus 
eleve de violence et rendant difficile l’acces a l’aide, 
surtout si ce sont des femmes. 

De nombreuses personnes handicapees ont trouve 
differentes astuces pour faire face aux difficultes de 
la vie quotidienne. Par exemple, j’etais independante 
chez moi a Alep. Je pouvais aller facilement au lit ou 
me rendre aux toilettes, parvenant a gravir les deux 
marches sans difficulty et sans l’aide de personne. Une 
personne non voyante peut se debrouiller dans son propre 
environnement, mais est-ce que les membres du Conseil 
ont une idee de ce que c’est pour elle que de naviguer 
entre les debris et les gravats qui jonchent son chemin 
vers la securite? Une personne sourde peut ne pas se 
rendre compte qu’il y a des tirs et que l’alerte est donnee 
pour evacuer et peut done se retrouver en danger. Quand 
on est handicape mental ou physique, laisser derriere 
soit ce qui est familier peut etre tres deroutant et source 
d’angoisse profonde. 

Tout bien considere, le fait est qu’on court de 
plus grands risques juste parce qu’on est handicape. 
C’est pourquoi il est si important et si encourageant 
que les membres du Conseil de securite aient pris le 
temps d’ecouter le point de vue d’une jeune femme 
handicapee de Syrie. Mais il ne s’agit pas seulement de 
mon histoire - il s’agit du vecu de milliers de Syriens 
handicapes qui ont du mal a survivre du fait de la rarete 
des services qui fonctionnent encore dans le pays, du 
manque d’accessibilite et de la menace constante de la 
violence, en particulier a l’egard des femmes et des filles. 
Si l’on devient handicape a cause du conflit - selon 
l’UNICEF, il y a 1,5 million d’handicapes vivant encore 
en Syrie -, on est sujet a la stigmatisation et a l’exclusion 
au sein de sa propre communaute et on se retrouve 
subitement seul a gerer son handicap. 

Je voudrais que les membres du Conseil de 
securite comprennent trois choses. 


Premierement, la crise en Syrie a un effet dispro¬ 
portions sur les personnes handicapees. L’utilisation 
des mines terrestres et des bombes a sous-munitions a 
eu des consequences humaines desastreuses. Des mil¬ 
liers de Syriens ont ete mutiles par ces armes terribles, 
qui sont a juste titre interdites par la plupart des gouver- 
nements a cause des dommages considerables qu’elles 
infligent aux civils. Le conflit a eu un impact psycho- 
logique significatif aussi. Meme dans mon cas, je conti¬ 
nue de sursauter quand j’entends du bruit, souvenir des 
heures que j’ai passees cachee dans la salle de bains. 

A Edleb actuellement, il y a plus de 175 000 per¬ 
sonnes handicapees, dont beaucoup du fait du conflit. 
Les habitants craignent une offensive militaire parce 
qu’elle peut causer un grand nombre de pertes civiles, 
Edleb etant une ville densement peuplee. Le Conseil ne 
peut pas permettre qu’Edleb soit un autre Alep, avec 
des centaines de milliers de personnes forcees de fuir. 
La moitie des personnes qui vivent a Edleb ont deja ete 
deplacees par la guerre, comme ma famille, sauf que, 
cette fois-ci, elles n’ont pas ou aller. 

Tous les programmes humanitaires - dont beau- 
coup sont finances par les gouvernements represents 
autour de cette table - doivent inclure des programmes 
specifiques pour atteindre les personnes handica¬ 
pees afin de que ces dernieres puissent avoir acces a 
des choses comme des services de sante, des disposi- 
tifs d’assistance et un soutien psychologique, qui sont 
essentiels pour qu’elles sentent qu’elles sont partie de 
leurs communautes et qu’elles retrouvent un semblant 
de vie normale. 

Deuxiemement, il semble qu’on ne pense au 
bien-etre des personnes handicapees, comme celui des 
femmes et des filles, qu’apres coup. L’intervention hu- 
manitaire en Syrie et dans les pays voisins ignore large- 
ment les besoins des personnes handicapees. Des orga¬ 
nisations independantes comme Human Rights Watch 
ont fourni des preuves que les personnes handicapees 
ne peuvent pas encore avoir acces aux services de base 
tels que l’assainissement, les soins de sante et l’edu- 
cation - quelque chose dont j’ai moi-meme fait l’expe- 
rience lorsque j’ai fui. En route vers l’Allemagne, je n’ai 
pas trouve beaucoup de toilettes accessibles - et cela est 
particulierement difficile pour une femme. 

Il y a tres peu de donnees sur le nombre de per¬ 
sonnes handicapees vivant en Syrie ou qui ont fui vers 
les pays voisins, et sur leurs besoins. Et sans ces don¬ 
nees, les programmes et les politiques ne peuvent tout 
simplement pas repondre a nos besoins. Nous sommes 
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invisibles. Si deja en temps de paix les personnes han¬ 
dicapees sont oubliees, que pensent les membres du 
Conseil qu’elles peuvent esperer en temps de guerre? 
Mais cela n’est pas necessairement juste. La commu- 
naute internationale doit nous compter, parce que nous 
comptons aussi. Les organismes des Nations Unies et 
les organisations non gouvernementales humanitaires 
doivent recueillir systematiquement des donnees venti- 
lees par handicap, age et sexe, et surveiller et recenser les 
personnes handicapees, afin que les membres du Conseil 
puissent comprendre tout l’effet qu’a le conflit sur nous. 
Autrement, nous continuerons de rester invisibles. 

Le Conseil de securite a pour tache de proteger 
tous les civils, y compris les personnes handicapees. 
« Ne laisser personne de cote» ne doit pas etre de vaines 
paroles que les membres prononcent. 

Troisiemement, les personnes handicapees sont 
une ressource, non un fardeau. Nous savons mieux que 
personne quels sont les risques que nous courrons et ce 
que nous voulons. Alors, qu’on nous demande ce que 
nous pensons, qu’on nous associe a la planification de 
l’aide, et qu’on se rapproche de nous pour connaitre les 
difficultes que nous rencontrons - rien ne doit se faire 
pour nous sans nous. Cela signifie garantir la participa¬ 
tion et la representation effectives des personnes han¬ 
dicapees, y compris les femmes et des organisations de 
personnes handicapees, dans tous les domaines d’action 
du Conseil de securite. Je suis peut-etre la premiere per¬ 
sonne handicapee a prendre la parole devant le Conseil, 
et j’espere que je ne serais pas la derniere. 

La presente seance ne doit pas etre une reunion 
ou l’on fait de grandes declarations, puis l’on passe au 
point de l’ordre du jour suivant. Les membres du Conseil 
peuvent et doivent faire plus pour que les personnes han¬ 
dicapees soient incluses dans tous les aspects de leur 
travail. Nous ne pouvons attendre plus longtemps. Je 
comprends qu’il y a de nombreuses priorites concur- 
rentes dans ce conflit et dans la reponse a celui-ci, mais 
le Conseil se doit de repondre aux besoins des personnes 
handicapees, en particulier les femmes. Ce n’est pas une 
faveur. Ce n’est pas de la charite. C’est notre droit. 

Je suis tres reconnaissante de l’occasion qui m’a 
ete donnee de faire un expose au Conseil aujourd’hui. 
Mon voeu est que les personnes handicapees, les femmes 
et les filles en particulier, puissent un jour vivre dans un 
monde qui nous protege, nous respecte et nous apprecie 
a notre juste valeur. 


Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M me Mustapha de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en anglais) : Je 
prononce cette declaration au nom des trois coredacteurs: 
la Belgique, l’Allemagne et le Koweit. Je voudrais 
remercier la Sous-Secretaire generale Ursula Mueller 
pour son expose tres utile sur la situation humanitaire 
en Syrie. Nous exprimons notre sincere gratitude et 
notre profond respect a tout le personnel humanitaire et 
medical qui travaille dans toute la Syrie, dans la region 
et au Siege pour les efforts inlassables qu’il deploie afin 
de soulager les souffrances du peuple syrien. 

Je saisis egalement cette occasion pour remercier 
M me Nujeen Mustafa d’avoir partage son histoire avec 
nous. Son optimisme et son courage face aux defis 
qu’elle a rencontres sont une source d’inspiration, 
et elle a rappele au Conseil de securite les difficultes 
auxquelles se heurtent les jeunes refugies, en particulier 
ceux qui sont handicapes. II importe que le Conseil ne 
perde pas de vue les personnes qui vivent en periode de 
conflit. C’est pourquoi il etait important que M me Nujeen 
Mustafa puisse etre parmi nous aujourd’hui pour nous 
faire part de son experience. Je tiens a lui assurer qu’elle 
ne sera jamais invisible aux yeux du Conseil et de l’Etat 
du Koweit. 

Nujeen fait partie des millions de civils syriens 
a avoir ete touches par le conflit, qui entre dans sa 
neuvieme annee. C’est un des pires conflits de notre 
epoque. La situation humanitaire en Syrie reste 
aujourd’hui catastrophique : pres de 12 millions de 
personnes ont besoin d’une assistance et d’une protection 
humanitaires. Comme l’a indique la Sous-Secretaire 
generale Ursula Mueller il y a quelques instants, des 
tendances inquietantes ont ete observees ces derniers 
mois sur le plan humanitaire. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
la recente recrudescence des bombardements aeriens 
et des tirs d’artillerie dans le nord-ouest de la Syrie, 
qui ont touche la population civile et provoque le 
deplacement de plus de 100000 personnes depuis 
fevrier. Cette escalade contribue a deteriorer la situation 
humanitaire, qui est deja catastrophique dans la zone 
de desescalade du nord-ouest. Nombre de civils ont 
egalement ete tues ou blesses dans le nord-est de la 
Syrie. Nous condamnons fermement les pertes en vies 
civiles resultant de l’escalade recente de la violence, et 
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rappelons a toutes les parties qu’elles ont l’obligation 
de proteger les civils et les infrastructures civiles en 
vertu du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. Nous rappelons les 
resolutions 2286 (2016) et 2427 (2018), qui condamnent 
les attaques perpetrees contre les hopitaux et les ecoles, 
respectivement. Les atteintes commises contre les civils 
en temps de conflit constituent une violation claire et 
incontestable du droit international humanitaire, et 
demeurent totalement inacceptables. 

La lutte contre le terrorisme ne doit pas entraver 
Faction humanitaire fondee sur des principes. Nous 
reiterons notre appel en faveur de l’application 
durable du memorandum d’accord russo-turc a Edleb. 
Nous reiterons egalement notre appel a la cessation 
des hostilites dans tout le pays, conformement a la 
resolution 2401 (2018). 

La situation dans le camp de Hoi est extremement 
preoccupante. La population du camp a augmente 
rapidement, passant d’environ 10 000 personnes en 
decembre a plus de 70 000 ce mois-ci. Quatre-vingt- 
douze pour cent des habitants du camp sont des femmes 
et des enfants, dont beaucoup ont ete exposes a des 
violences et a des traumatismes sous le joug de Daech, et 
vivent maintenant dans des conditions ou ils se heurtent 
a toute une serie de problemes de protection. II faut 
repondre de toute urgence aux besoins particuliers des 
plus vulnerables, notamment les personnes agees et les 
personnes handicapees. Nous appelons toutes les parties 
au conflit a permettre un acces durable aux personnes 
deplacees. L’ONU et ses partenaires doivent etre en 
mesure d’apporter une aide humanitaire fondee sur les 
besoins a toutes les personnes qui en ont besoin, sans 
retard, ni discrimination, ni obstacles bureaucratiques. 

A Roukban, pres de 40000 personnes vivent 
encore dans le camp. II est necessaire de trouver des 
solutions plus durables pour les habitants du camp, au 
moyen d’initiatives et d’arrangements collectifs, en 
coordination avec l’ONU. Nous insistons sur le fait 
que tous les departs du camp doivent etre librement 
consentis et decides en connaissance de cause, et doivent 
se derouler dans la securite et la dignite. Parallelement, 
nous plaidons fermement en faveur d’un acces 
humanitaire permanent a Roukban jusqu’a ce qu’une 
solution durable soit trouvee. II s’agit d’une question de 
la plus haute importance, d’autant plus que l’assistance 
livree au camp par le convoi d’aide humanitaire en 
fevrier est en train de s’epuiser. 


A Hajin, on signale des penuries de produits de 
premiere necessity et un manque de services de base, en 
particulier de services de sante et d’acces a une eau non 
polluee et sans risque sanitaire. Par ailleurs, les engins 
non exploses sont tres repandus dans la region, ce qui 
menace serieusement la protection des civils. L’acces a 
Hajin doit etre prioritaire. 

Depuis le debut du conflit, la Syrie a ete le theatre 
de certains des crimes les plus graves au regard du droit 
international. II faut veiller a ce que ceux qui ont commis 
des violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme repondent 
de leurs actes. Nous restons determines a lutter contre 
l’impunite. Dans ce contexte, nous renouvelons notre 
soutien aux travaux du Mecanisme international, 
impartial et independant. 

En ce qui concerne les refugies, nous voudrions 
reaffirmer que tous les retours doivent etre librement 
consentis et s’effectuer dans la securite et la dignite. 
Des mesures telles que la detention arbitraire et 
l’expropriation, pour n’en citer que quelques-unes, 
entravent tous les efforts qui permettraient aux Syriens 
de rentrer chez eux. Nous rejetons egalement les 
tentatives de changer la composition demographique de 
la Syrie. 

Unmois apres le succes de la troisieme Conference 
de Bruxelles sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie 
et des pays de la region, nous reaffirmons, en tant que 
redacteurs, notre engagement a honorer les promesses 
que nous avons faites durant la Conference s’agissant 
de financer l’intervention humanitaire en Syrie. Nous 
prions tous les donateurs de decaisser des que possible 
les fonds. 

Enfin, les redacteurs voudraient souligner 
l’importance que toutes les parties au conflit garantissent 
Faeces humanitaire dans toute la Syrie, y compris dans 
les zones ou le controle a change. L’acces humanitaire 
doit etre assure de maniere inconditionnelle, sure, 
opportune, libre et durable. Nous rappelons a toutes les 
parties au conflit la resolution 2449 (2018) sur Faeces 
humanitaire et l’aide transfrontieres, adoptee il y a plus 
de quatre mois, qui exhorte toutes les parties a garantir 
qu’une aide humanitaire plus efficace et respectueuse 
des principes etablis sera fournie durablement a la Syrie 
en 2019. II est grand temps que toutes les parties au 
conflit s’acquittent de cette obligation, et redoublent 
d’efforts pour garantir un acces durable et efficace a 
toutes les personnes dans le besoin sur l’ensemble du 
territoire syrien. 
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M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Au cours de la reunion organisee selon la 
formule Arria sur la situation des personnes handicapees 
en temps de conflit arme, tenue en decembre 2018, les 
Etats-Unis s’etaient engages a aborder plus regulierement 
la question des personnes handicapees au Conseil de 
securite. Nous nous felicitons vivement que le Conseil 
se penche sur cette question aujourd’hui. Nous tenons 
a remercier M me Mustafa d’avoir partage son histoire et 
ses vues, et d’avoir fait en sorte que les Syriens souffrant 
d’un handicap ne soient jamais invisibles aux yeux du 
Conseil. Pour leur part, les Etats-Unis continueront 
de defendre les besoins des personnes handicapees au 
moment de planifier, de coordonner et de mettre en 
oeuvre l’aide humanitaire en Syrie et ailleurs. 

De nombreux rapports de l’ONU decrivent en 
detail le recours systemique et barbare du regime 
d’Assad a la detention arbitraire contre des centaines de 
milliers de civils syriens. Les Etats-Unis continueront 
d’ceuvrer pour que le principe de responsabilite soit 
respecte et pour que justice soit faite aux personnes 
detenues arbitrairement ou illegalement et aux personnes 
disparues en Syrie. Cela sera necessaire a mesure que 
la transition politique en Syrie progressera sous l’egide 
de l’Envoye special Pedersen, conformement a la 
resolution 2254 (2015). 

Les Etats-Unis appuient fermement l’envoi d’un 
troisieme convoi humanitaire dirige par l’ONU au camp 
de personnes deplacees de Roukban. Malheureusement, 
comme nous l’avons entendu, le regime d’Assad a 
rejete la demande de l’ONU. Nous croyons comprendre 
egalement que le trafic commercial dans le camp est 
bloque. II est inacceptable d’affamer les habitants de 
Roukban pour qu’ils se soumettent. Les Etats-Unis 
condamnent toute tentative visant a empecher l’ONU 
de livrer l’aide humanitaire. Alors que les habitants de 
Roukban se preparent pour le mois sacre du ramadan, 
nous demandons a Moscou de veiller a ce que Damas 
accepte de fournir immediatement une aide humanitaire 
a Roukban, et cesse de bloquer le trafic commercial 
dans le camp. 

Les recentes discussions au sein de la communaute 
humanitaire et dans la presse ont une fois de plus mis en 
lumiere la question de l’assistance transfrontieres. Les 
livraisons transfrontieres restent une bouee de sauvetage 
indispensable pour plus de 11 millions de personnes 
en Syrie. Le Conseil de securite doit rester uni dans 
son appui a la pleine mise en oeuvre du mecanisme 
humanitaire transfrontieres autorise par la resolution 


2449 (2018) en decembre 2018. Les Etats-Unis sont 
profondement preoccupes par les recentes tentatives de 
la Russie et de la Chine, a la Cinquieme Commission 
de l’Assemblee generate, de politiser et de remettre en 
question l’approbation unanime du Conseil de securite de 
ces operations humanitaires transfrontieres en proposant 
de reduire les couts operationnels du mecanisme. Ces 
tentatives sont incompatibles avec le caractere vital 
de l’assistance humanitaire transfrontieres que fournit 
l’ONU au peuple syrien. 

Les Etats-Unis demandent a tous les membres du 
Conseil, ainsi qu’a leurs partenaires regionaux, de veiller 
a ce que l’ONU dispose de la capacite operationnelle 
necessaire pour acheminer l’aide transfrontieres par 
tous les points de passage convenus, conformement a 
la resolution 2449 (2018). Personne ne devrait politiser 
ou essayer de dieter la fagon dont l’ONU doit mener ses 
operations pour l’acheminement de l’aide transfrontieres 
en Syrie - ni le regime d’Assad, ni la federation de Russie, 
ni personne. Le regime d’Assad continue de donner la 
priorite a la fourniture d’une assistance humanitaire, y 
compris l’assistance transfrontieres, aux seules zones 
controlees par les forces du regime. Pourtant, meme 
les zones sous le controle du regime, tels les provinces 
de Qouneitra et de Deraa dans le sud-ouest de la Syrie, 
sont en difficulty et restent tributaires d’approbations 
qui sont deliberement retardees par les responsables du 
regime a Damas. Ces retards dans l’approbation par le 
regime des demandes d’acces humanitaire de routine 
soulignent a quel point il est important que les operations 
transfrontieres se poursuivent sans entrave depuis les 
quatre points de passage de la frontiere, y compris le 
point de passage de Ramtha en Jordanie, qui constitue 
une voie directe pour atteindre les centaines de milliers 
de personnes dans le sud-ouest de la Syrie. 

Les Etats-Unis demeurent attaches aux principes 
directeurs pour le retour librement consenti, dans la 
securite et la dignite, des personnes deplacees et des 
refugies. Ces personnes ne doivent rentrer que lorsqu’elles 
l’auront choisi. Elies doivent pouvoir choisir ou elles 
s’installeront. Elles doivent avoir acces aux documents 
administratifs dont elles ont besoin pour exercer leurs 
droits legaux. Elles doivent pouvoir recuperer leurs 
biens et, lorsque cela n’est pas possible, recevoir une 
indemnisation appropriee, et elles ne devraient pas avoir 
a craindre d’etre victimes de disparitions, de detentions 
illegales ou de conscription forcee. 

Enfin, les Etats-Unis sont alarmes par la 
recrudescence ce mois-ci des frappes aeriennes russes et 
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du regime syrien dans la province d’Edleb, qui ont fait des 
dizaines de morts et deplace plus de 110 000 personnes. 
La position des Etats-Unis au sujet d’Edleb est claire. 
Le cessez-le-feu negocie par la Russie et la Turquie 
en septembre 2018 doit etre respecte. Toute escalade 
militaire, y compris l’emploi d’armes chimiques par le 
regime et ses allies a Edleb, serait catastrophique pour 
les millions de personnes qui s’y trouvent et pour la 
stability des voisins de la Syrie et de la region en general. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente seance. Nous 
remercions egalement M me Mueller de nous avoir donne 
un apergu mis a jour de l’assistance fournie dans les 
differentes regions de la Syrie, ainsi que des principales 
preoccupations et difficultes sur lesquelles le Conseil 
doit se concentrer et travailler en concertation afin de 
pouvoir jouer le role important qui est le sien, loin de 
toute division. 

Nous avons ete particulierement touches 
aujourd’hui par l’incroyable histoire de la jeune femme 
presente dans la salle - M me Nujeen Mustapha -, qui 
demontre une fois de plus l’immense force et toute la 
resilience des personnes en situation de handicap. Son 
point de vue nous a a l’evidence tous profondement 
marques et nous lui sommes reconnaissants du courage, 
de la volonte et de la sincerity avec lesquels elle nous a 
raconte son histoire. 

Pour etre franc, apres le temoignage que Nujeen 
nous a livre, je crois que personne ici ne peut pretendre 
ajouter quoi que ce soit de nouveau ou de penetrant a la 
discussion. De sa participation a la seance d’aujourd’hui, 
je retiendrai plusieurs messages forts, notamment le fait 
que nous ne pouvons vraiment comprendre les drames 
vecus par une personne qui entreprend le long voyage 
vers une vie meilleure que lorsque nous en entendons le 
recit de sa bouche. C’est pourquoi quand nous examinons 
cette question, nous ne devons jamais perdre de vue ses 
preoccupations et ses points de vue. Sa participation 
aujourd’hui vient renforcer la necessite pour le Conseil 
de continuer a ouvrir ses portes a des gens comme 
elle, qui font entendre la voix de ceux qui n’en ont plus 
et nous rappellent qu’au-dela des statistiques et des 
chiffres se cachent des millions d’histoires humaines. 
Ma delegation et moi-meme, personnellement, sommes 
resolument attaches a faire en sorte que l’aspect humain 
reste au cceur des travaux du Conseil et a ceuvrer pour 
trouver une solution pacifique, credible, inclusive et 


definitive a ce conflit. Cela etant dit, je voudrais tres 
brievement soulever les points suivants. 

Les civils syriens, en particulier les femmes 
et les filles, continuent de subir les effets du conflit. 
L’effondrement quasi total des services de base, de 
l’etat de droit et la perte de leurs documents d’identite 
compromettent leur securite et leur acces aux services 
de sante. II est done indispensable d’etablir des 
mecanismes de coordination pour fournir des soins aux 
femmes syriennes et contribuer ainsi a la sante globale a 
long terme de l’ensemble de la population. 

La Republique dominicaine est profondement 
preoccupee par l’intensification des hostilites dans di- 
verses regions du nord du pays, qui ont contraint des 
centaines de milliers de personnes a quitter leurs foyers 
et a se refugier dans des camps. Nous savons que ces de¬ 
placements massifs, conjugues aux recentes inondations 
dans le nord-est et le nord-ouest, posent d’importants 
problemes operationnels et de protection. Nous saluons 
done les mesures prises jusqu’ici pour repondre aux be- 
soins de ces personnes, meme si nous savons que des 
defis considerables subsistent. En consequence, nous 
appelons les parties a respecter les regies du droit inter¬ 
national humanitaire, en particulier en ce qui concerne 
la protection de la population civile, et a s’abstenir d’at- 
taquer les civils et les infrastructures vitales, comme 
les hopitaux et les ecoles. Cela vaut egalement pour les 
operations antiterroristes, qui doivent elles aussi respec¬ 
ter et proteger les populations civiles. Les statistiques 
concernant les pertes resultant de ces affrontements ne 
sont pas encourageantes. 

Nous reiterons notre appel et nous joignons a 
d’autres pour demander la poursuite du respect de 
l’accord de cessez-le-feu a Edleb afin de maintenir un 
acces durable aux millions de personnes qui dependent de 
l’assistance humanitaire transfrontieres, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Nous deplorons les recentes attaques aveugles qui ont 
touche des ecoles et des centres de sante dans la region 
et provoque le deplacement de milliers de personnes. II 
y a deux jours a peine, nous avons appris la mort de 
trois enfants de la meme famille qui s’etaient refugies au 
meme endroit pour fuir le bombardement de leur ecole. 

Enfin, nous reaffirmons la necessite d’un ac¬ 
ces sur, rapide et sans entrave dans toute la Syrie afin 
d’atteindre les quelque 12 millions de personnes ayant 
besoin d’une aide humanitaire. A cet egard, nous ex- 
hortons les equipes sur le terrain a continuer de ren¬ 
forcer leurs partenariats avec les entites locales, ainsi 
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qu’avec les autorites syriennes, afin de faciliter la four- 
niture d’une assistance conformement aux principes 
humanitaires d’humanite, d’impartialite, de neutrality et 
d’independance. 

M. Delattre (France) : Je souhaite d’abord 
remercier bien vivement M me Ursula Mueller pour 
sa presentation tres eclairante et saluer son travail 
remarquable, ainsi que celui de ses equipes, pour 
repondre a l’urgence humanitaire en Syrie. Je tiens 
egalement a saluer tout particulierement la presence 
parmi nous de Nujeen Mustapha et la remercier tres 
chaleureusement d’avoir fait le voyage pour venir 
temoigner devant le Conseil. Son courage est une 
source d’inspiration et d’admiration pour nous tous et 
son intervention nous rappelle a la fois la necessity de 
tenir pleinement compte de la situation des personnes en 
position de handicap et l’urgence absolue de mettre fin a 
ces huit annees de conflit. 

Nous devons plus que jamais rester pleinement 
mobilises autour de trois priorites essentielles : la 
preservation du cessez-le-feu a Edleb, dont Ursula 
Mueller a parle; la garantie des acces humanitaires et 
une solution politique durable en Syrie. 

En ce qui concerne la premiere priorite, c’est- 
a-dire la preservation du cessez-le-feu a Edleb et le 
respect des lignes de front a Fechelle du pays, une 
offensive a Edleb aurait des consequences humanitaires, 
migratoires et securitaires desastreuses dans toute 
la region et au-dela. C’est pourquoi nous appelons 
la Turquie et la Russie a intensifier leurs efforts pour 
preserver l’accord de cessez-le-feu, conformement aux 
engagements reiteres lors du sommet quadripartite 
d’Istanbul. Dans le meme temps, nous devons mener 
une reflexion commune pour apporter une reponse 
coordonnee a la menace representee par la presence de 
groupes terroristes dans cette region. Dans le nord-ouest 
comme dans le reste du pays, la protection des civils, y 
compris des personnels humanitaires et medicaux, doit 
etre une priorite absolue pour Fensemble des parties 
prenantes. II est inacceptable que les hopitaux et les 
ecoles continuent a etre la cible d’attaques. On le ne 
repetera jamais assez : les attaques contre les hopitaux 
et les personnels de sante sont constitutives de crimes de 
guerre et leurs auteurs devront repondre de leurs actes. 
Dans le nord-est, une intervention militaire, d’ou qu’elle 
vienne, aurait des consequences humanitaires terribles. 
L’ensemble des acteurs doit done imperativement s’en 
abstenir. Toutes les parties doivent enfin respecter 
leurs obligations telles qu’elles decoulent du droit 


international humanitaire. Cet imperatif, faut-il le 
rappeler, n’est pas negociable. 

Deuxieme priorite, la garantie des acces huma¬ 
nitaires. Je tiens a rappeler ici un chiffre consternant : 
sur les 338 demandes d’acces formulees aupres du re¬ 
gime syrien durant les mois de fevrier et de mars, seule 
la moitie a donne lieu a une autorisation. Cela est tout 
simplement inacceptable. Nous en appelons une fois 
encore aux acteurs ayant de l’influence sur le regime 
pour qu’ils garantissent un acces humanitaire immediat, 
sur, complet, sans entrave et durable sur l’ensemble du 
territoire syrien, conformement aux resolutions perti- 
nentes du Conseil de security et au droit international 
humanitaire. Dans un tel contexte, l’architecture huma¬ 
nitaire « Whole of Syria » mise en place par les Na¬ 
tions Unies pour repondre aux besoins des Syriens les 
plus vulnerables est plus que jamais pertinente et doit 
etre conservee. 

II est indispensable notamment qu’un nouveau 
convoi d’aide puisse etre deploye immediatement dans le 
camp de Roukban. Nous devons egalement veiller a ce que 
le retour des deplaces de Roukban soit volontaire, sur et 
digne, dans le respect du droit international humanitaire 
et en etroite coordination avec les Nations Unies. II est 
imperatif par ailleurs d’accroitre la reponse humanitaire 
dans le nord-est pour faire face a l’afflux de personnes 
deplacees. La France continuera a prendre toute sa part 
a cet effort. Elle a debloque des financements d’urgence 
pour soutenir la reponse humanitaire dans cette region. 
Nous devons egalement tout faire pour qu’un acces 
humanitaire sur et sans entraves au camp el-Hol soit 
pleinement garanti. 

Troisieme priorite enfin, le lancement d’un pro¬ 
cessus politique durable sous l’egide des Nations Unies, 
a Geneve. Nous continuerons a soutenir la mise en place 
d’une solution politique sur la base de tous les elements 
de la resolution 2254 (2015) et du Communique de Ge¬ 
neve (S/2012/522, annexe) et a appuyer resolument les 
efforts en ce sens de l’Envoye special. La commission 
constitutionnelle, pour autant qu’un accord equilibre 
sur sa composition et ses regies de fonctionnement soit 
trouve, doit contribuer a la mise en place d’une telle so¬ 
lution. II reviendra done a Geir Pedersen de nous dire, 
le moment venu, si tel est le cas. Seule la mise en place 
d’un processus politique credible rendra possible le re¬ 
tour des refugies en Syrie, qui doit s’effectuer dans des 
conditions sures et dignes et sous l’egide des Nations 
Unies. Le faible nombre de retours en Syrie montre sans 
ambigui'te que les conditions - en premier lieu politiques 
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et securitaires - d’un tel retour ne sont pas reunies 
aujourd’hui. II est primordial que les Nations Unies 
puissent avoir un acces libre au territoire syrien pour 
assurer le suivi de ces retours en toute transparence. 

Apres toutes ces annees d’echec du Conseil de 
securite en Syrie, ce serait une nouvelle et lourde faute 
morale et politique de tourner la page aujourd’hui et de 
regarder ailleurs, par lassitude ou par lachete. D’abord 
parce que ce serait une grave erreur de jugement de 
considerer que la tragedie syrienne est derriere nous, 
ensuite parce que notre conviction est qu’il existe 
aujourd’hui, pour la premiere fois peut-etre depuis huit 
ans, une etroite mais reelle fenetre d’opportunite pour 
mettre un terme au conflit. C’est dire le role que nous 
avons collectivement, nous les membres du Conseil de 
securite, sur ce sujet existentiel pour les Nations Unies. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions la Sous-Secretaire generale, 
M me Ursula Mueller, de son expose. Nous saluons le 
travail accompli avec devouement et courage par les 
travailleurs humanitaires en Syrie et dans d’autres zones 
de conflit. Nous remercions egalement M me Nujeen 
Mustapha de nous avoir raconte son histoire, a la fois 
tragique et heroi'que, qui nous incite a redoubler d’efforts 
pour trouver une solution a la crise syrienne. 

Nous constatons que la situation s’est considera- 
blement stabilisee en Syrie. II y a eu de veritables avan- 
cees en matiere de lutte contre le terrorisme et le niveau 
de violence a baisse, surtout dans les zones controlees 
par le Gouvernement legitime. Neanmoins, la situation 
dans le pays demeure complexe et necessite plus que 
jamais un appui coordonne de la part de la communaute 
internationale afin de consolider les progres realises et 
de creer les conditions necessaires pour continuer a nor- 
maliser la situation. 

II est possible de realiser de nouveaux progres 
importants, mais pour ce faire, il faut mettre fin a la 
politisation de la question humanitaire et aux politiques 
de deux poids, deux mesures dans revaluation des 
evenements en Republique arabe syrienne. Le moment 
est venu de revoir les approches obsoletes, qui ont ete 
depassees depuis longtemps par revolution de la situation 
en Syrie, et de mettre fin aux tentatives persistantes de 
blamer Damas pour tout et d’entraver le processus de 
normalisation de la situation en Syrie et dans les environs, 
notamment sa reintegration dans la famille arabe. La fin 
rapide de l’occupation illegale d’un certain nombre de 
territoires syriens, notamment dans le nord-est et dans 
la region de Tanf, ainsi qu’un veritable effort commun 


pour contrer la menace terroriste persistante, qui - fait 
particulierement inquietant - commence a deborder 
largement la region, contribueraient a consolider la paix 
et la stabilite dans le pays. 

Une fois de plus, nous voudrions appeler l’atten- 
tion sur les effets nefastes et prejudiciables des sanctions 
unilaterales. Elies ne font qu’aggraver la situation huma¬ 
nitaire en Syrie et dans d’autres Etats, en portant preju¬ 
dice aux populations civiles, en compromettant le fonc- 
tionnement normal des services medicaux et sociaux 
syriens et en faisant obstacle a un approvisionnement 
fiable en carburant, indispensable a la population. Nous 
exhortons tous les acteurs a conjuguer leurs efforts pour 
reconstruire les infrastructures detruites et pour reta- 
blir une vie normale dans les zones qui ont ete stabili¬ 
ses. Avec l’aide de la Russie et d’autres partenaires, le 
Gouvernement syrien prend des mesures actives dans ce 
sens. Des maisons sont en cours de construction et des 
infrastructures civiles, des hopitaux et des routes sont 
en cours de reparation. Depuis juillet 2018, sur le terri¬ 
toire syrien, environ 900 etablissements d’enseignement 
et 200 etablissements medicaux ont ete reconstruits, 
nombre de ponts routiers et plus de 1 000 kilometres 
de routes ont ete repares, environ 1 000 kilometres de 
lignes electriques ont ete posees et 140 installations 
d’approvisionnement en eau, 180 boulangeries, 631 cen¬ 
trales electriques et plus de 14 000 installations indus- 
trielles ont ete mis en service. Des milliers d’hectares 
ont ete demines. 

Nous nous felicitons de l’intensification des rela¬ 
tions economiques entre la Syrie et ses voisins arabes. 
Le retablissement des liens detruits par le conflit est un 
processus naturel et objectif, et la politique de bon voi- 
sinage est la clef du renforcement de la securite et de la 
stabilite dans toute la region. 

En depit de difficultes bien reelles, le processus 
de retour des refugies syriens continue d’etre caracterise 
par une dynamique positive et soutenue. Environ 
1 000 personnes retournent chaque jour en Syrie. Plus de 
190 000 ressortissants syriens sont rentres dans leur pays 
d’origine depuis juillet l’an dernier. Nous constatons 
egalement une evolution positive en ce qui concerne 
le retour des deplaces dans les foyers qu’ils avaient 
fui. Le Gouvernement syrien s’emploie activement a 
ameliorer l’efficacite du processus de retour et a fournir 
les garanties necessaires. Dans les 413 localites ayant le 
moins souffert des activites militaires, des centres ont 
ete ouverts pour accueillir et reloger plus de 1,5 million 
de personnes. Le comite syrien charge de coordonner le 
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retour des refugies met actuellement en oeuvre diverses 
mesures socioeconomiques. 

En revanche, nous constatons des tendances 
tres differentes, negatives meme, dans les zones qui ne 
sont pas sous le controle de Damas. Nous partageons 
les preoccupations que suscite la situation humanitaire 
desastreuse dans le camp temporaire de Hoi, situation 
qui continue de se deteriorer rapidement malgre les 
efforts des organisations humanitaires internationales. 
Confu pour 40000 personnes, ce camp est a present 
aux prises avec deux fois plus de gens. Ils vivent dans 
des conditions intolerables et beaucoup d’entre eux, 
des femmes et des enfants pour la plupart, ont vecu 
des epreuves traumatisantes, comme nous l’ont relate 
les exposes aujourd’hui. II y a peu de temps encore, ils 
vivaient sous controle terroriste et ont ete contraints de 
fuir les frappes aeriennes et terrestres aveugles durant 
les operations antiterroristes menees dans les zones de 
Hajin et de Baghouz. 

Nous pensons qu’il est vital de poursuivre le travail 
coordonne de reinstallation des residents du camp de 
Roukban. Ce n’est qu’ainsi que le probleme pourra etre 
regie, d’autant que la quasi-totalite des personnes qui y 
sont accueillies ont dit vouloir quitter la region de Tanf. 
Depuis fevrier, conformement aux souhaits qu’elles 
avaient exprimes, quelque 7000 personnes ont ete 
transferees vers des zones sous controle gouvernemental. 
A ce rythme, 60% voire 70% des residents du camp 
pourraient en partir en l’espace de deux semaines. 
Les autorites syriennes garantissent des conditions de 
vie decentes aux citoyens qui reviennent de Roukban. 
Tous ceux qui ont quitte le camp ont re?u une assistance 
medicale, ainsi que des produits de premiere necessity 
et de la nourriture. Les problemes lies a la recuperation 
des documents et a la recherche d’emploi sont egalement 
en cours de resolution, et l’on ne doit pas passer sous 
silence ces mesures et leurs aspects positifs. 

Toutefois, la situation a Roukban reste difficile. 
Les militants du groupe arme illegal Maghawir al- 
Thawra, qui controlent le camp, font quotidiennement 
subir des violences a ses habitants, bloquent le processus 
de retour et tentent meme d’imposer leurs propres objec- 
tifs. Nous pensons que la participation des Etats-Unis 
aux reunions mixtes de coordination sur Roukban, orga¬ 
nises a l’initiative de la Russie a l’intention des repre- 
sentants de la Russie, de la Syrie et de divers organismes 
des Nations Unies, contribuerait a regler tres rapide¬ 
ment le probleme de Roukban et permettrait de franchir 
une etape tres concrete sur la voie de la normalisation 


des conditions de vie des civils, notamment des per¬ 
sonnes handicapees. 

La situation a Edleb reste instable. Les anciens 
militants du Front el-Nosra qui se sont convertis en 
groupe Hay’at Tahrir el-Cham continuent d’attaquer 
les positions du Gouvernement. Ils frappent sans 
discrimination, y compris sur les infrastructures civiles, 
et des civils innocents meurent. L’organisation pseudo- 
humanitaire des Casques blancs continue de preparer 
de nouvelles provocations aux fins d’accuser les 
autorites legitimes d’utiliser des substances toxiques. 
Nous voyons bien ce qui se passe et nous ne savons pas 
combien de temps le statu quo pourra continuer a Edleb. 
II n’est absolument pas tenable, et il est dangereux pour 
la Syrie et la region. Nous continuons de travailler avec 
nos partenaires turcs pour elaborer une solution durable 
a ce probleme. Nous discutons nos mesures conjointes 
sur le volet syrien au cours de consultations regulieres 
entre la Russie et la Turquie. 

Si nous voulons faire en sorte que revolution po¬ 
sitive de la situation en Syrie se perennise, nous devons 
poursuivre un travail consolide sur le front politique, a 
l’appui des efforts de l’Envoye special Pedersen, notam¬ 
ment en ce qui concerne la mise en place de la com¬ 
mission constitutionnelle, le plus rapidement possible, 
et c’est precisement ce a quoi s’emploie la troika du 
processus d’Astana. Leur douzieme reunion se tiendra a 
Nour-Soultan les 25 et 26 avril, et les autorites kazakhes 
fournissent leur assistance, notamment en matiere orga- 
nisationnelle, a cette manifestation. Nous pensons que 
cette reunion apportera une nouvelle contribution im- 
portante au reglement syrien, et nous tenons a souligner 
qu’elle a ete precedee d’un travail intense. Les repre- 
sentants russes ont tenu une serie de consultations avec 
toutes les principales parties prenantes, Gouvernement 
syrien et opposition en premier lieu. II est important de 
noter que la huitieme reunion du Groupe de travail sur la 
liberation de personnes detenues ou enlevees et la resti¬ 
tution des corps, ainsi que l’identification des personnes 
disparues aura lieu en marge de cette manifestation. II 
convient de signaler que, ces derniers jours, grace aux 
efforts du Groupe, un echange de prisonniers a eu lieu 
entre le Gouvernement syrien et des groupes armes ille- 
gaux agissant dans la region de la ville de Bab. 

Encore une fois, nous exhortons tous nos collegues 
a agir dans l’interet des Syriens et non au profit de plans 
geopolitiques qui ont deja destabilise plusieurs pays au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord et detruit leurs 
institutions etatiques. Ensemble, nous pouvons mettre 
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fin aux tendances destructrices a l’ceuvre en Syrie 
et dans l’ensemble de la region. Nous sommes prets a 
cooperer et sommes ouverts aux initiatives serieuses et 
realisables. Les realites de la region exigent que nous 
unissions nos forces. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance et remercions la Sous-Secretaire generale, 
M me Mueller, de sonexpose tres complet. Nous apprecions 
le travail excellent et souvent heroique de son equipe 
sur le terrain. Nous sommes egalement reconnaissants 
a M me Nujeen Mustapha de son temoignage emouvant, 
qui nous a rappeles a notre obligation de mettre fin 
aux souffrances des civils en Syrie, en particulier les 
plus vulnerables. 

Le Perou est profondement attriste par la situation 
humanitaire en Syrie. Le conflit continue de faire de 
nombreuses victimes et d’entrainer le deplacement de 
dizaines de milliers de personnes supplementaires. En 
particulier, nous ne pouvons que deplorer que diverses 
zones du nord-ouest du pays, notamment Edleb, soient 
en proie a une escalade de la violence due a la prise de 
controle de la region par des organisations terroristes 
et a des interventions militaires qui ne tiennent aucun 
compte des principes les plus fondamentaux du droit 
international humanitaire et des droits de Phomme. 
Nous deplorons les attaques signalees contre les 
infrastructures civiles, notamment les ecoles et les 
centres medicaux, ainsi que les detentions arbitraires 
et les enlevements. Dans ce contexte, nous considerons 
comme extremement importants les efforts de la Turquie 
et la Federation de Russie pour deployer des patrouilles 
conjointes visant a faire appliquer l’integralite de l’accord 
signe en septembre dernier et empecher ainsi qu’Edleb 
ne devienne le theatre d’une tragedie humanitaire encore 
plus grave. 

Nous tenons egalement a souligner qu’il faut 
faciliter la fourniture d’une assistance ininterrompue a 
la population civile deplacee a Roukban, tout en veillant 
a ce que ceux qui ont pris ou prendront la decision de 
quitter le camp le fassent dans le cadre de parametres 
internationalement reconnus et avec l’accompagnement 
et l’assistance de l’ONU. Nous insistons egalement sur 
l’urgence de continuer a repondre aux besoins croissants 
des deplaces dans le camp de Hoi, qui ont du fuir l’enfer 
des affrontements avec le reliquat de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant. Nous saluons et appuyons le travail 
accompli par l’ONU et d’autres organismes pour leur 
venir en aide dans une situation aussi critique, de meme 


que leurs efforts pour aider les personnes touchees par 
les inondations devastatrices de ces dernieres semaines. 

D’autre part, nous considerons qu’il est indispen¬ 
sable que, durant la reunion qui aura lieu cette semaine a 
Nour-Soultan, de nouvelles avancees soient enregistrees 
sur la question de l’identification des personnes dispa- 
rues, la remise des depouilles et la liberation des dete¬ 
nus, et sur celle des personnes portees disparues, et que 
cela genere un climat de detente. Nous soulignons aussi 
la necessity de continuer de mobiliser la communaute 
internationale en faveur du deminage humanitaire et de 
l’enlevement des engins explosifs improvises en Syrie, 
qui continuent de faire des ravages parmi la population. 
C’est pourquoi nous nous felicitons du recent lancement 
du projet d’appui au deminage humanitaire en Syrie et 
des genereuses contributions financieres du Japon qui 
l’ont rendu possible. 

Pour terminer, je voudrais souligner l’impor- 
tance d’une cessation permanente des hostilites afin de 
commencer a surmonter les souffrances de la popula¬ 
tion syrienne causees par ce conflit prolonge. La reso¬ 
lution 2254 (2015) et le Communique de Geneve de 
2012 (S/2012/522, annexe) doivent guider ces efforts. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Sous-Secretaire 
generale, M me Ursula Mueller, de son expose, et 
M me Nujeen Mustapha d’etre presente parmi nous ici et 
de partager avec nous ses histoires. Nous saluons son 
optimisme et ses efforts importants de plaidoyer en 
faveur des refugies et des personnes handicapees. Je 
suis tout aussi convaincu que nombre de mes collegues 
qui ont pris la parole avant moi qu’elle fait preuve d’un 
grand courage. Qu’elle soit rassuree que son message 
n’est pas tombe dans l’oreille d’un sourd. 

L’Indonesie est vivement preoccupee par la situa¬ 
tion humanitaire et par les hostilites en cours dans dif- 
ferentes regions de Syrie, qui ont gravement affecte les 
civils, notamment les femmes et les enfants. Comme in- 
dique dans le rapport du Secretaire general (S/2019/321), 
pres de 12 millions de personnes ont toujours beson 
d’aide humanitaire en Syrie, quelque 6,2 millions sont 
toujours deplacees a l’interieur du pays, 2 millions d’en- 
fants ne sont pas scolarises, et 6 millions sont des refu¬ 
gies. Nous connaissons ces chiffres par cceur, et nous 
esperons vivement qu’ils vont diminuer avec le temps. 

Mais l’espoir a lui seul ne suffit pas a ameliorer 
la situation actuelle. En plus des reponses humanitaires 
apportees par les organismes humanitaires des Nations 
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Unies et leurs partenaires, nous voulons aussi de la part 
des parties au conflit un ferme engagement a respecter 
pleinement le droit international et le droit international 
humanitaire. A cet egard, l’lndonesie est d’avis que nous 
devons nous concentrer sur deux priorites. 

Premierement, les civils et les infrastructures 
civiles doivent etre proteges. L’lndonesie exhorte toutes 
les parties au conflit a tout mettre en oeuvre pour 
proteger les civils. II est en effet dechirant d’apprendre, 
comme indique dans le rapport du Secretaire general, que 
les civils continuent d’etre tues et blesses dans la zone 
demilitarisee d’Edleb. II est troublant aussi d’apprendre 
que des personnes, essentiellement des femmes et des 
enfants, continuent d’etre tuees du fait de l’utilisation 
croissante d’engins explosifs improvises, surtout 
lorsque ces derniers sont utilises pour cibler les civils. 
S’agissant de la protection des infrastructures civiles, 
l’lndonesie souligne qu’il est urgent de stopper les 
attaques haineuses contre les ecoles et les installations 
medicales, et que toutes les mesures necessaires doivent 
etre prises pour que ces infrastructures de base ne soient 
pas prises pour cible. 

La deuxieme priorite est que toutes les parties 
doivent autoriser un acces sur, sans entrave et durable de 
l’aide humanitaire a tous ceux qui en ont besoin partout 
en Syrie. Cela signifie aussi que toutes les parties au 
conflit syrien doivent permettre un acheminement 
immediat et sans entraves de l’aide humanitaire par 
l’ONU et ses partenaires directement aux populations 
dans l’ensemble de la Syrie, sur la base de revaluation 
des besoins des Nations Unies, sans prejudice ou objectif 
politique aucun. 

Dans le camp de Hoi se trouvent deja 73 000 per¬ 
sonnes, dont 92 % sont des femmes et des enfants, vivant 
dans des conditions extremement difficiles, sans acces 
aux soins de sante et aux autres besoins essentiels limi- 
tes. Nous ne pouvons qu’imaginer la situation. Le camp 
a vu sa capacite d’accueil depassee avec l’arrivee d’envi- 
ron 41 000 autres personnes, dont des milliers atteintes 
de maladies et de traumatismes causes par la violence. 
II est enormement a craindre pour leur surete. II s’agit la 
d’un tableau affligeant. 

Pour ce qui est de Roukban, nous nous felicitons 
des efforts en cours visant a trouver des solutions du¬ 
rables pour les personnes qui y sont installees. Mais il 
est necessaire aussi de garantir l’acces soutenu de l’aide 
humanitaire aux personnes qui choisissent de rester. 
L’lndonesie partage l’important appel du Secretaire ge¬ 
neral en faveur d’une approche soigneusement planifiee 


et fondee sur des principes concernant la situation a 
Roukban - une approche qui n’expose pas les personnes 
deplacees deja traumatisees a des prejudices supple- 
mentaires. En outre, je ne pourrais manquer de parler 
de la situation a Hajin ainsi que des graves inondations 
dans le nord-ouest et le nord-est de la Syrie, qui ont 
endommage 14 camps de deplaces, 40 villages a Has- 
sake, ainsi que le camp d’Aricha. 

Ce sont la toutes des situations difficiles, et il faut 
en toute priorite repondre aux besoins humanitaires en 
Syrie. Et nous, membres du Conseil de securite, devons 
constamment exhorter toutes les parties a permette 
l’acheminement d’une aide humanitaire fondee sur les 
principes, soutenue et amelioree. 

En conclusion, Il incombe collectivement au 
Conseil de veiller a ce que l’histoire de Nujeen ou toute 
autre histoire similaire ne reste pas enterree dans les 
archives de l’ONU, afin que l’histoire des catastrophes 
humanitaires ne se repete pas. 

M me Goolab (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord remercier M me Ursula Mueller 
de son expose riche en informations sur la situation hu¬ 
manitaire en Syrie, et M me Nujeen Mustapha de nous 
avoir raconte son histoire et son parcours personnel, 
et de nous avoir eclaires sur la realite a laquelle sont 
confrontees les personnes handicapees en Syrie. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour expri¬ 
mer notre gratitude a l’ONU et a ses divers organismes 
d’execution qui apportent une assistance humanitaire 
vitale aux milliers de personnes dans le besoin. 

Le conflit en Syrie est entre dans sa neuvieme 
annee, et la situation humanitaire dans le pays reste 
desastreuse. L’escalade de la violence dans certaines 
regions de la Syrie est tres preoccupante, en particulier 
quand cette violence cause des blesses et des morts parmi 
les civils innocents. Nous sommes particulierement 
preoccupes par le grand nombre de civils qui auraient 
ete tues a Edleb et a l’est de Delr el-Zor au cours de la 
periode consideree. Outre l’intensification de la violence, 
les phenomenes meteorologiques extremes, comme 
les inondations et un froid rigoureux, ont aggrave les 
souffrances des Syriens. A cet egard, nous demandons 
a toutes les parties d’honorer leurs engagements et 
obligations decoulant du droit international. 

Ma delegation a pris note des informations 
indiquant que des personnes quittaient Roukban 
pour retourner dans leur foyer ou se rendre dans des 
destinations de leur choix. C’est une evolution dont 
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on ne peut que se feliciter. Mais il faut souligner que 
toutes les parties doivent garantir que les conditions 
necessaires a leur retour soient reunies et que ces retours 
doivent s’effecteur de maniere volontaire et en toute 
connaissance de cause et se derouler dans la securite 
et la dignite. L’aide humanitaire a Roukban restera 
necessaire tant que des personnes restent dans le camp. 
Alors qu’une solution a long terme doit etre trouvee, 
l’aide humanitaire, y compris l’assistance medicale, 
reste necessaire. C’est pourquoi nous demandons que 
l’on assure Faeces necessaire pour acheminer l’aide 
humanitaire essentielle a Roukban, surtout que le mois 
de ramadan va bientot commencer. 

En outre, l’Afrique du Sud reitere son appel a la 
mise en oeuvre integrate de la resolution 2449 (2018), qui 
renouvelle l’autorisation de Faeces de l’aide humanitaire 
a la Syrie a travers les frontieres et les lignes de front, 
permettant ainsi l’acheminement de l’aide aux regions 
qui en ont le plus besoin. 

Des millions d’enfants sont toujours exposes au 
risque de malnutrition, de deshydratation, de maladies 
infectieuses et de blessures. A cet egard, l’Afrique du 
Sud est vivement preoccupee par les attaques qui visent 
en particulier les etablissements de soins de sante et 
les ecoles. Afin de garantir un avenir pacifique aux 
Syriens, la communaute internationale doit appuyer tous 
les efforts deployes en vue d’un reglement dirige et pris 
en main par les Syriens. 

M. Yao Shaojun (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie la Sous-Secretaire generate Mueller de 
son expose et M me Nujeen Mustapha de sa declaration. 

La Chine esttres attentive a la situation humanitaire 
en Syrie, compatit a la douleur des Syriens, et se felicite 
des efforts deployes par l’Organisation des Nations 
Unies et d’autres acteurs pour ameliorer la situation 
humanitaire dans le pays. A l’heure ou nous parlons, un 
grand nombre de personnes en Syrie continuent d’avoir 
besoin d’aide humanitaire, et la situation des deplacees 
et des refugies syriens reste difficile. Les inondations 
ont touche de vastes parties des provinces du nord-ouest 
et du nord-est du pays, endommageant ou detruisant les 
camps de deplaces qui s’y trouvent. 

La communaute internationale suit avec 
preoccupation la situation humanitaire dans le camp 
de Hoi, le camp de Roukban et la province d’Edleb. II 
est necessaire de trouver une solution sur mesure pour 
relever de maniere glohale les defis humanitaires. A cet 


egard, je voudrais faire connaitre le point de vue de la 
Chine sur la question. 

Premierement, nous devons soutenir activement 
le Gouvernement et le peuple syriens dans le processus 
de reconstruction socioeconomique, et appuyer le retour 
des refugies syriens. Ravagee par de nombreuses annees 
de conflit, il va falloir que la Syrie se releve de cette 
destruction generalisee. Les efforts de reconstruction 
deployes par le Gouvernement syrien requierent l’appui 
robuste de la communaute internationale afin d’instaurer 
un climat de confiance et de redonner au peuple syrien 
l’espoir d’un avenir meilleur. 

Recemment, grace aux efforts de plusieurs parties 
concernees, des Syriens refugies au Liban et en Jordanie 
sont rentres en Syrie, et plusieurs deplaces du camp de 
Roukban ont egalement quitte le camp de leur plein gre. 
La Chine se felicite de cette avancee et appuie les efforts 
visant a trouver une solution durable a la question du 
camp de Roukban. 

Deuxiemement, nous devons accroitre encore 
l’assistance financiere et l’aide en nature fournies au 
peuple syrien, et adapter et ameliorer les operations 
de secours humanitaires en fonction de l’evolution 
des besoins humanitaires sur le terrain. La population 
du camp de Hoi a augmente de maniere exponentielle 
au cours des derniers mois, et compte plus de 90 % de 
femmes et d’enfants. 

Compte tenu de la demographie du camp, il est 
necessaire de renforcer la reponse humanitaire et de 
rechercher des solutions a long terme. Les operations 
humanitaires des Nations Unies et la communaute 
internationale en Syrie doivent respecter pleinement 
la souverainete du pays, se conformer strictement aux 
resolutions du Conseil et renforcer leurs echanges et 
leur coordination avec le Gouvernement syrien. 

Troisiemement, la lutte contre les forces terroristes 
doit se poursuivre afin de preserver les gains cherement 
acquis en matiere de securite. Les groupes terroristes 
a Edleb, qui operent de maniere incontrolee et sont de 
plus en plus puissants, mettent en peril la securite et 
la stability en Syrie et dans la region. Selon le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2019/321), rien ne 
garantit le droit des civils a la securite ou d’autres droits 
dans les zones controlees par les groupes terroristes. Le 
statu quo n’est pas viable. 

La Chine appuie l’engagement pris par les di- 
verses parties concernees de trouver une solution appro- 
priee a la question d’Edleb et d’ecarter le risque de crise 
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humanitaire. La communaute internationale doit appli- 
quer des criteres uniformes pour lutter contre tous les 
groupes qualifies de terroristes par le Conseil, tout en 
examinant l’ensemble des besoins humanitaires et en 
evitant de nuire a la population civile. 

Quatriemement, les efforts en faveur d’un regle- 
ment politique doivent se poursuivre afin de creer les 
conditions fondamentales de l’attenuation de la situa¬ 
tion humanitaire sur le terrain en Syrie. La communaute 
internationale doit appuyer resolument l’ONU, qui joue 
le role de mediateur, encourage les parties syriennes a 
trouver une solution et repond aux preoccupations de 
toutes les parties par la negociation, tout en respectant 
le principe d’un processus dirige et controle par les Sy- 
riens et en se conformant a la resolution 2254 (2015). 
Les parties syriennes doivent donner la priorite a l’ave- 
nir du pays et au bien-etre de la population, continuer 
a surmonter leurs divergences par le dialogue et la 
concertation, contribuer a la stabilisation du pays et 
limiter les conflits. 

La Chine espere que d’autres progres seront 
accomplis a l’occasion du nouveau cycle de pourparlers 
d’Astana et a la suite de la creation de la commission 
constitutionnelle en vue de faire avancer le processus 
politique syrien. 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais m’associer a mes collegues pour 
remercier la Sous-Secretaire generale aux affaires hu¬ 
manitaires, Ursula Mueller, qui, comme a son habitude, 
a fait un expose de grande qualite. Nous la remercions 
sincerement, ainsi que son equipe, pour la qualite de leur 
travail et leur determination de fournir une aide huma¬ 
nitaire aux personnes dans le besoin. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue a M me Nujeen Mustafa. Je me 
fais l’echo des autres delegations pour lui garantir, ainsi 
qu’a toutes les personnes handicapees, qu’elles ne sont 
plus invisibles - du moins pas au Conseil. 

Comme l’a souligne la Sous-Secretaire generale 
Mueller, l’ensemble de la population syrienne a subi une 
litanie d’horreurs. Je vais me concentrer sur la situa¬ 
tion des personnes handicapees, precisement parce que 
le conflit en cours a un impact disproportions sur ces 
personnes. J’aimerais citer quelques chiffres estimatifs, 
qui sont tires du rapport d’octobre 2018 de l’organisa- 
tion Humanity and Inclusion. En Syrie, 3 millions de 
personnes souffrent d’une incapacity permanente - un 
chiffre qui augmente chaque mois en raison du conflit 
en cours. Pres d’un quart des refugies syriens au Liban 
et en Jordanie sont atteints d’un handicap, tous degres 


confondus, et plus de 60% des menages comptent au 
moins un membre handicape. Ces chiffres effarants 
parlent d’eux-memes, et montrent que nous ne pouvons 
parler de la situation humanitaire en Syrie sans prendre 
en compte les besoins tres specifiques des personnes 
handicapees. Dans ce contexte, je voudrais aborder les 
points suivants. 

Le premier concerne la collecte des donnees. 
Malgre l’attention croissante accordee aux personnes 
handicapees dans les contextes humanitaires, tres peu 
d’informations ont ete recueillies. Comme l’Ambassadeur 
Cohen l’a deja indique, le manque de donnees sur les 
personnes handicapees dans le contexte humanitaire a 
ete une des principals conclusions issues de la reunion 
sur la situation des personnes handicapees en temps de 
conflit arme, qui a ete organisee selon la formule Arria 
en decembre dernier par la Pologne, l’Allemagne, le 
Koweit, le Perou et la Cote d’Ivoire. 

Le manque de donnees a un impact evident sur 
notre evaluation de la fourniture de l’aide humanitaire. 
A cet egard, je voudrais poser la question suivante a 
la Sous-Secretaire generale Mueller, qui a brievement 
evoque la collecte des donnees dans sa declaration. 
Pourrait-elle nous en dire davantage sur les problemes 
qu’elle rencontre s’agissant de recueillir des donnees, 
sur sa maniere de proceder et sur les consequences 
du manque de donnees sur la fourniture de l’aide 
humanitaire? 

Deuxiemement, nous voudrions appeler l’atten- 
tion du Conseil de securite sur les services de sante four- 
nis aux personnes handicapees. Nous sommes profon- 
dement preoccupes par la deterioration dramatique des 
hopitaux publics et des etablissements de sante. Malheu- 
reusement, les attaques contre les hopitaux publics et 
les etablissements de sante se poursuivent, ce qui signi- 
fie que les patients blesses ne beneficient pas de soins 
appropries et, partant, qu’ils risquent d’etre handicapes 
a vie. C’est pourquoi nous sommes fermement convain- 
cus que le Conseil de securite doit defendre vigoureuse- 
ment la sante et la protection des civils, en particulier les 
femmes, les enfants et les personnes handicapees. 

Enfin et surtout, nous reiterons notre appel a 
toutes les parties pour qu’elles respectent strictement 
le droit international et le droit des droits de l’homme, 
ce qui signifie que la protection des civils et l’acces 
sans entrave de toute la population a l’aide humanitaire 
ne sont pas un choix, mais une obligation legale au 
titre du droit international. Nous sommes fermement 
convaincus que les responsahles des violations du 
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droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme doivent repondre de leurs actes. Cela touche 
egalement a la question de la prevention des conflits. 
Dans ce contexte, nous appuyons vigoureusement les 
travaux accomplis actuellement par la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne, creee par le Conseil des droits de 
l’homme, et ceux du Mecanisme international, impartial 
et independant. 

Je voudrais egalement evoquer brievement la 
situation a Edleb et Roukban, qui a egalement ete 
abordee par de nombreuses delegations. Qu’il me soit 
permis de souligner l’importance de l’accord entre la 
Russie et la Turquie sur la zone de desescalade a Edleb, 
qui constitue une mesure cruciale pour eviter une 
catastrophe humanitaire. Toutes les parties au conflit 
doivent veiller a l’application integrate de cet accord. 

En ce qui concerne le camp de Roukban, nous 
savons qu’au debut du mois de fevrier, le deuxieme 
convoi humanitaire a destination de Roukban a fourni 
une aide vitale a 40 000 personnes vivant dans le camp. 
Mais il ne s’agissait que d’une mesure temporaire, leur 
permettant de tenir un mois seulement. Alors que la fin 
du mois d’avril approche, il est clair que nous avons 
desesperement besoin d’une solution sure, librement 
consentie et digne a long terme pour ces milliers 
de personnes, dont beaucoup vivent dans la zone de 
Roukban depuis plus de deux ans. 

Pour terminer, je tiens a souligner qu’il ne peut y 
avoir de solution militaire au conflit syrien. Un accord 
politique conforme a la resolution 2254 (2015) et au 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) demeure 
la seule voie vers la paix. 

Enfin, qu’il me soit permis de rappeler la position 
commune de l’Union europeenne sur la reconstruction 
de la Syrie. Nous pensons qu’elle devrait commencer 
des qu’une transition politique sans exclusive sera 
fermement engagee, car nous devons soutenir le retour 
en toute securite des millions de Syriens qui ont fui 
leur foyer. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation felicite 
M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire generate aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe des 
secours d’urgence au Bureau de la coordination des af¬ 
faires humanitaires (OCHA), et M me Nujeen Mustapha, 
refugiee syrienne en Allemagne, pour leurs exposes cir- 
constancies et edifiants. 


La Cote d’Ivoire est particulierement preoccupee 
par la situation precaire qui prevaut dans le camp de 
Hoi. En effet, le nombre de deplaces internes a fortement 
augmente; il est passe de plus 15 000 personnes en 
janvier a environ 73 000 en avril, dont 92% de femmes 
et d’enfants. 

Les inondations survenuesrecemmentdans lepays 
constituent egalement une source de grande inquietude 
pour ma delegation. En effet, selon le bilan etabli par 
l’OCHA, les pluies diluviennes ont cause la destruction 
de 14 camps de refugies, accueillant 40000 personnes 
deplacees, et de 40 villages dans le gouvernorat d’Hassake 
comptant au total 120000 personnes. Dans ce contexte, 
mon pays salue les mesures en cours dans le camp de 
Roukban, qui sont une tentative de trouver des solutions 
durables a la situation des deplaces internes. En effet, 
entre le 24 mars et le 16 avril, ce sont 4317 personnes 
qui ont pu quitter ce camp, dont 2 842 ont regagne leur 
habitation d’origine ou toute autre destination de leur 
choix, apres un bref passage dans des abris collectifs. 
Ces retours encourageants doivent etre volontaires, surs 
et respectueux de la dignite des deplaces. 

Dememe, la Cote d’Ivoire note avec satisfaction les 
efforts deployes par les organismes humanitaires, qui ont 
permis de fournir de l’aide a 3,32 millions de personnes 
et une assistance medicate a 2,4 millions de personnes. 
Elle se felicite a cet egard de l’acheminement de l’aide 
a travers les livraisons humanitaires transfrontieres. Ce 
sont 906 camions repartis en 27 convois en provenance 
de Turquie et d’lraq qui ont permis de soulager en 
moyenne 650 000 personnes par mois. 

La situation securitaire instable dans la province 
d’Edleb pourrait compromettre l’acheminement de 
l’aide humanitaire aux populations en detresse. En 
effet, en depit du cessez-le-feu negocie par la Federation 
de Russie et la Turquie le 17 septembre 2018, cette 
province est en proie a des combats recurrents. Aussi la 
Cote d’Ivoire appelle-t-elle toutes les parties prenantes 
au respect de l’accord russo-turc relatif a la zone 
demilitarisee et rappelle leur obligation de respecter 
le droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire. Elle invite, par ailleurs, la 
communaute internationale a maintenir son appui aux 
efforts visant a assurer la protection des personnes en 
detresse et a satisfaire leurs besoins essentiels. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire exhorte les parties 
au conflit a privilegier la voie du dialogue dans le 
cadre de la recherche de solutions a la crise syrienne 
et ce, conformement aux dispositions pertinentes de 
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la resolution 2254 (2015) du Conseil de securite et aux 
processus complementaires d’Astana et de Sotchi. 

A cet egard, mon pays se felicite du prochain 
cycle de pourparlers prevu, les 25 et 26 avril prochains, 
a Nour-Soultan dans la capitale du Kazakhstan, et espere 
qu’il contribuera a relancer le processus de paix afin de 
mettre un terme a la crise syrienne qui n’a que trop dure. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je m’associe aux autres orateurs pour remercier la 
Sous-Secretaire generate Mueller de son expose et 
pour rendre hommage a ses equipes sur le terrain. Je 
voudrais egalement joindre ma voix a celle de ceux 
qui ont remercie Nujeen Mustafa pour son expose 
formidablement convaincant, pour avoir raconte son 
histoire et 1’avoir partagee avec tout le monde ici. Je pense 
que son recit nous a tous heaucoup emus et que nous 
devons a Nujeen d’essayer d’avancer concretement sur 
certaines des questions qui nous occupent, par exemple 
comment ameliorer la vie du peuple syrien et mettre un 
terme a la crise. J’y reviendrai dans une minute. 

En ce qui concerne le processus politique, 
je voudrais simplement dire que le Royaume-Uni 
souscrit pleinement a ce qu’ont dit les representants des 
Etats-Unis, de la France et de la Pologne, et je ne repeterai 
done pas leurs arguments. Je voudrais plutot poser un 
certain nombre de questions, d’abord a M me Mueller. 
Les tendances en matiere d’acces nous interessent tout 
particulierement, et nous voudrions savoir quelles sont, 
de l’avis du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, les principales ameliorations apportees a 
l’acces au cours des trois derniers mois et ou se situent 
encore les defis. 

Deuxiemement, qu’il me soit permis de poser 
egalement une question a Nujeen Mustapha. Elle a fait 
tout ce chemin pour nous raconter son histoire. Elle nous 
a dit que, rien qu’a Edleb, il y avait 175 000 personnes 
handicapees. Ce qu’elle nous a dit au sujet du fait 
qu’elle devait se cacher dans la salle de bains a permis 
a chacun au Conseil de saisir tres concretement la 
situation et illustre clairement le cout humain que doit 
payer la population syrienne. Je voudrais savoir quelle 
est la chose la plus importante que nous, au Conseil de 
securite, pouvons faire, demain, apres-demain et dans 
six mois, pour l’aider, elle et tous ceux qui, en Syrie, se 
trouvent actuellement dans la meme situation que celle 
qu’elle a vecue a Alep? S’il y a une chose que le Conseil 
peut faire, il serait tres utile de savoir ce qu’elle voudrait 
que cela soit. 


J’ai aussi des questions a poser a d’autres orateurs. 
En fait, j’ai quatre questions. La premiere est simple. Je 
voudrais demander a nos amis russes de cesser de mentir 
au sujet des Casques blancs, qui est une organisation 
humanitaire benevole. Nous en avons deja parle au 
Conseil a plusieurs reprises et il a ete prouve sans l’ombre 
d’un doute que ce ne sont pas des terroristes mais des 
humanitaires. Voila pour ma premiere question. 

Dans la foulee, nous I an 90 ns un appel a nos amis 
russes et chinois, qui ont evoque les progres sur le terrain 
en Syrie, pour qu’ils appuient la mission de surveillance 
de l’aide humanitaire transfrontieres des Nations unies. 
Nous leur demandons de l’appuyer a la Cinquieme 
Commission et de lui permettre d’obtenir les fonds 
dont elle a besoin pour que l’assistance transfrontieres 
se poursuive, telle que le Conseil l’a voulue et mise 
en place. 

Le reste de mes questions s’adresse au 
representant syrien qui, j’ai remarque, ne regarde 
pas les femmes lorsqu’elles parlent, ce qui, je crois, 
est assez interessant. Je voudrais lui demander, etant 
donne ce que Nujeen nous a dit au sujet des personnes 
handicapees et compte tenu du fait que, dans tout le 
systeme des Nations Unies, les questions relatives aux 
personnes handicapees ont toujours ete apolitiques, ont 
toujours ete un domaine ou tous les Etats Membres, sans 
exception, pouvaient cooperer et ne constituent pas une 
question politique, ce que font les autorites syriennes 
pour remedier a la situation des personnes handicapees, 
en particulier les femmes et les filles et les personnes 
qui vivent dans les zones les plus touchees, comme Alep 
et Edleb? J’aimerais vraiment avoir une reponse a cette 
question, et nous esperons recevoir de bonnes nouvelles 
a cet egard. 

La troisieme question concerne le manque d’acces 
des acteurs humanitaires au camp de Roukban. Treize 
enfants sont morts recemment de causes qui auraient pu 
etre evitees. Pourquoi n’est-il« pas possible » d’autoriser 
un acces inconditionnel des Nations Unies a ce camp? 

S’agissant de ma quatrieme question, je voudrais 
demander aux autorites syriennes, par l’entremise du 
representant syrien aujourd’hui, de nous donner des 
assurances claires que le cessez-le-feu concernant Edleb 
sera respecte sans reserve. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je voudrais tout d’abord m’associer aux 
delegations qui m’ont precedee pour remercier, au nom 
de ma delegation, M me Ursula Mueller de son expose 
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et M me Nujeen Mustapha de son temoignage emouvant 
et important. Nous pensons que ses declarations n’ont 
laisse personne indifferent au sein du Conseil, et nous 
voudrions lui exprimer notre appui et notre solidarite. 

Nous sommes conscients que des milliers de per- 
sonnes en Syrie vivent des situations similaires et que 
son temoignage est avant tout un appel a une action 
decisive pour mettre fin a cette longue guerre et indem- 
niser les victimes, afin de retablir la paix en Syrie et de 
promouvoir la normalisation de la situation politique. 

Le Gouvernement equato-guineen demeure pre- 
occupe par l’escalade de la violence en Syrie, notam- 
ment dans le nord-ouest du pays, ou se sont retranches 
plusieurs groupes terroristes et groupes armes illegaux. 
Meme si le Gouvernement syrien controle la plus grande 
partie du territoire national et qu’il convient de trouver 
une solution a la situation dans la province d’Edleb 
sans plus tarder, les parties au conflit doivent nean- 
moins s’abstenir de mener des operations militaires de 
grande envergure. 

En ce qui concerne cette province, qui revet 
une grande importance pour Tissue du conflit, les par¬ 
ties doivent comprendre que toute attaque militaire de 
grande envergure dans le nord-ouest du pays mettrait 
non seulement en danger la vie de milliers de personnes, 
mais ferait egalement obstacle au travail des organismes 
humanitaires. II convient de rappeler aux parties que 
dans le cadre de leurs operations de lutte contre le ter- 
rorisme, elles doivent s’acquitter de l’obligation qui leur 
incombe de respecter et de proteger les civils et garantir 
un acces rapide, soutenu et sans entrave a l’aide huma- 
nitaire dans le nord-ouest, le nord-est et ailleurs sur le 
territoire syrien. 

II ne fait aucun doute que toute nouvelle escalade 
d’hostilites a Edleb aurait des consequences devasta- 
trices pour les civils. II faut tout mettre en oeuvre pour 
eviter l’emploi d’engins explosifs dans les zones peu- 
plees, et toutes les parties au conflit doivent s’acquit¬ 
ter des obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international humanitaire pour que les civils ne soient 
pas les principales victimes des combats. Le Conseil 
de securite doit imperativement renforcer son unite et 
ceuvrer collectivement pour prevenir une nouvelle esca¬ 
lade militaire dans le nord-ouest de la Syrie. 

Dans ce contexte, il importe de garantir le res¬ 
pect de la zone demilitarisee, afin d’eviter de nouveaux 
deplacements massifs de populations et de proteger les 
ecoles, les hopitaux et d’autres infrastructures civiles 


essentielles. Dans cette optique, nous devons veiller a 
ce que les enfants touches par le conflit se remettent 
de cette situation, notamment grace a la remise en etat 
des ecoles, a l’amelioration de l’acces a l’education pour 
tous, a la fourniture des services de protection de l’en- 
fance adequats et a l’elimination des restes explosifs de 
guerre et des mines terrestres. 

La priorite du Conseil de securite doit etre de pro¬ 
teger la vie de millions de civils innocents. Notre prio¬ 
rite et notre devoir moral consistent a garantir la sur- 
vie des personnes - surtout les femmes, les enfants et 
les personnes handicapees. Toutefois, il s’agit d’un defi 
de taille, compte tenu de la situation qui regne dans les 
camps de Roukban et de Hoi, qui abritent des milliers de 
personnes qui survivent dans des conditions terribles. 

C’est le cote le plus revoltant de la guerre, car les 
besoins de la population demeurent tres critiques dans 
toutes les zones. Face a cette situation deplorable, il faut 
qu’il y ait un consensus sur l’importance de repondre 
aux besoins urgents et immediats de ces personnes de- 
placees et traumatisees. A cet egard, nous nous felici- 
tons des dispositions qui ont ete prises et des efforts en 
cours en vue de l’envoi d’un troisieme convoi humani¬ 
taire au camp de Roukban, meme si nous estimons qu’il 
serait plus approprie de chercher des solutions durables 
ou le cas echeant, d’envisager de deplacer ces personnes 
vers d’autres abris collectifs. 

L’urgence d’agir en Syrie ne fait plus aucun doute. 
La troisieme Conference de Bruxelles, qui a permis de 
mobiliser 7 milliards de dollars d’aide pour financer le 
plan humanitaire des Nations Unies pour la Syrie et les 
pays de la region, temoigne en effet de la solidarite de la 
communaute internationale avec le peuple syrien et avec 
les pays voisins. Les donateurs et les Etats Membres 
doivent maintenant honorer d’urgence les engagements 
qu’ils ont pris, comme 1’a reaffirme le Secretaire general. 

Pour terminer, et en attendant la reunion qui doit 
se tenir prochainement a Nour-Soultan, nous reaffir- 
mons notre ferme engagement en faveur d’une solution 
politique a la crise syrienne, dans le cadre de la resolu¬ 
tion 2254 (2015). 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne, et je l’invite a repondre aux questions 
qui ont ete posees. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais dire tout d’abord que le peuple 
syrien continue d’etre victime de ce qui se passe au 
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Conseil de securite et de l’hypocrisie de certains pays 
qui ne veulent pas mettre fin a la crise en Syrie. Ces 
pays veulent continuer d’instrumentaliser le terrorisme, 
d’investir dans des groupes terroristes armes et 
d’imposer un blocus economique au peuple syrien. II ne 
fait aucun doute que ces pays qui essaient d’exploiter les 
souffrances du peuple syrien pour atteindre leurs buts et 
leurs objectifs ne se soucient guere des souffrances du 
peuple syrien. 

Le peuple syrien demande aux gouvernements de 
ces pays qui appuient le terrorisme en Syrie de cesser 
d’exploiter la crise syrienne pour atteindre des objectifs 
politiques qui sont les leurs et non ceux des Syriens, 
de lever le blocus economique impose au peuple syrien 
et de cesser de bombarder les villes syriennes, de tuer 
des civils et de detruire les infrastructures. Tout cela est 
une preuve de la responsabilite directe de ces regimes 
s’agissant des souffrances et des deplacements forces 
des Syriens. Ces pays font obstacle au retour des refugies 
dans leur pays en toute securite et dans la dignite. 

Le Gouvernement de monpay s, la Republique arabe 
syrienne, n’a menage aucun effort ces dernieres annees 
pour fournir une assistance et un appui humanitaires 
sous diverses formes a tous les Syriens touches par la 
crise, ou qu’ils se trouvent sur le territoire syrien. Le 
Gouvernement syrien a done collabore et coopere 
avec l’ONU et d’autres organisations internationales 
travaillant en Syrie a cette fin, conformement a la 
resolution 46/182 de l’Assemblee generale. Loin de 
la propagande et des allegations que certains tentent 
de promouvoir, je voudrais souligner que la voie qui 
permettra d’ameliorer la situation humanitaire est 
connue de tous et exige les elements ci-apres. 

Premierement, nous ne devons pas ignorer les 
principales causes de la souffrance du peuple syrien, 
a savoir les pratiques des groupes terroristes armes et 
des gouvernements bien connus qui les soutiennent; les 
crimes commis en permanence par la pretendue coalition 
internationale, qui ont cause la mort de milliers de civils 
et fait de graves degats aux infrastructures, notamment 
aux ecoles et aux hopitaux; les mesures coercitives 
unilaterales illegales imposees au peuple syrien, qui 
doivent cesser immediatement et sans conditions, 
d’autant plus que leurs repercussions criminelles 
catastrophiques sur la population et sur les interventions 
humanitaires sont connues de tous. 

Deuxiemement, il est necessaire de mettre fin a 
la politisation deliberee et methodique de la question 
humanitaire et d’arreter les tentatives d’exploitation 


de celle-ci par certains Etats qui veulent se donner le 
beau role. Nous en avons eu l’illustration recemment a 
la Conference de Bruxelles, dont l’objectif etait de faire 
pression sur la Syrie et de compliquer et prolonger la crise 
tout en assortissant de nouveau Taction humanitaire et 
au profit du developpement de conditions politiques qui 
ne sont pas compatibles avec les principes humanitaires. 

Troisiemement, il faut appuyer les efforts 
deployes par l’Etat syrien et ses allies pour faciliter le 
retour des refugies syriens dans leur pays en securite et 
dans la dignite. Avec leurs annonces de contributions, 
les donateurs doivent aller dans le sens de cet objectif 
plutot qu’utiliser des milliards de dollars pour maintenir 
les refugies dans les pays d’accueil. 

Quatriemement, il faut accompagner les efforts 
syriens visant a sauver notre peuple a Edleb, qui vit 
sous la menace du Front el-Nosra et d’autres groupes et 
entries terroristes qui lui sont affilies et qui utilisent les 
civils comme des boucliers humains. Il faut mettre fin 
aux agressions recurrentes perpetrees par ces groupes 
terroristes contre des civils innocents dans les villes et 
villages voisins. 

Cinquiemement, il faut mettre fin aux souffrances 
des dizaines de milliers de civils qui vivent dans des 
zones controlees par des forces etrangeres illegitimes et 
par les milices qui leur sont affiliees. A cet egard, nous 
notons que cela fait 1 820 jours que les civils du camp de 
Roukban, situe dans la region de Tanf, vivent en captivite 
forcee a cause des Etats-Unis et des milices terroristes 
qui leur sont associees. Les souffrances persistantes 
de ces civils syriens temoignent de l’indifference que 
nourrit l’Administration des Etats-Unis pour leurs 
tourments et leur situation desastreuse. Nous soulignons 
une fois de plus qu’il faut mettre fin aux difficultes de 
ces civils et clore definitivement cette question. Les 
personnes detenues au camp doivent etre autorisees a en 
partir et a retourner dans leurs regions d’origine qui ont 
ete liberees du terrorisme par l’Armee arabe syrienne. 
Nous soulignons que le Gouvernement syrien a pris 
toutes les mesures necessaries pour faire evacuer les 
detenus du camp de Roukban et mettre un terme a leurs 
souffrances. Ce qu’il faut aujourd’hui, e’est que les forces 
d’occupation americaines permettent le demantelement 
du camp et garantissent la securite des transports dans 
la zone occupee de Tanf. 

En conclusion, pour alleger les souffrances et 
ameliorer la situation humanitaire, il n’y a qu’un seul 
moyen : que les gouvernements connus de tous cessent 
de parrainer le terrorisme et mettent immediatement fin 
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aux mesures coercitives illegales qui sont utilisees pour 
promouvoir des objectifs reprehensibles. 

Enfin, la souffrance de tous les citoyens syriens, 
notamment les personnes handicapees, est notre 
souffrance. Les institutions de l’Etat syrien ne menagent 
aucun effort pour aider et soutenir ces personnes, 
comme toutes les autres en situation de vulnerability. 
Leur nombre a considerablement augmente en raison des 
activites des groupes terroristes et des crimes commis 
par la coalition internationale. Ces difficultes ont ete 
exacerbees par les mesures coercitives unilaterales qui 
font obstacle a nos efforts pour fournir en toute securite 
tous les services et les soins de sante a notre population. 
Toutes les villes de Syrie disposent de nombreux 
etablissements d’enseignement specialise pour les 
personnes handicapees, lesquels dispensent leurs 
services gratuitement. Le Gouvernement syrien accorde 
une grande attention a l’aide aux personnes handicapees. 

Le President {parle en anglais ) : Je voudrais 
repondre a titre national. 

L’Ambassadeur de la Syrie a accuse les membres 
du Conseil de securite d’hypocrisie et de ne pas se soucier 
du peuple syrien. Je voudrais simplement dire que, en 
ce qui concerne TAllemagne, nous avons accueilli des 
centaines de milliers de Syriens en Allemagne - l’une 
d’entre eux est precisement assise ici. Nous parlons 
aux gens, nous connaissons leur situation. Nous les 
entendons evoquer la torture qu’ils ont subie dans les 
prisons syriennes. Nous savons que les populations 
sont affamees, bombardees et gazees par leur propre 
gouvernement, et qu’elles sont victimes de violations 
sexuelles dans leurs foyers. Je tenais a mentionner cela. 

Je voudrais egalement dire que lAllemagne 
s’emploie a etablir les responsabilites. Nous appuyons 
le Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger 
les personnes qui en sont responsables, et nous avons 
entame les poursuites contre les premiers representants 
du regime syrien en Allemagne pour qu’ils repondent 
des atrocites qu’ils ont commises. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a M me Mueller pour qu’elle 
reponde aux questions qui lui ont ete posees. 


M me Mueller (parle en anglais ) : Je voudrais 
repondre a la question posee par le representant de la 
Pologne au sujet des donnees ventilees. Pour garantir la 
disponibilite de donnees ventilees, il est tres important 
de disposer de programmes humanitaires efficaces et 
d’avoir conscience des besoins specifiques et divers des 
personnes handicapees, parce que l’aide humanitaire 
n’est efficace que si elle est sans exclusive. 

Les partenaires humanitaires collectent desormais 
des donnees ventilees. Le sexe, l’age et le handicap sont 
agreges dans nos estimations aux fins de planification, 
et nous continuons d’affiner nos statistiques afin que 
nos programmes humanitaires puissent viser ceux qui 
en ont le plus besoin. Nous avons prolonge la periode 
devaluation des besoins en Syrie pour I’apergu des 
besoins humanitaires de 2019, comme le savent les 
personnes presentes. Ce document, publie en mars de 
cette annee, donne un aper?u complet des besoins, y 
compris pour les personnes handicapees. 

Ce qui est important maintenant, c’est de 
beneficier d’un appui concret des donateurs pour nous 
aider a repondre a ces besoins. Bien que des annonces 
de contributions d’un montant de 7 milliards de dollars 
aient ete faites a la Conference de Bruxelles sur l’aide 
a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de la 
region, l’appel de cette annee n’est finance qu’a hauteur 
de 8 %. Nous devons done faire plus, et nous pouvons 
faire plus. Les organismes humanitaires et l’ONU se 
tiennent prets a continuer d’apporter aide humanitaire 
et protection aux personnes qui en ont besoin en Syrie. 

Pour ce qui est de la question soulevee par 
l’Ambassadrice du Royaume-Uni sur l’amelioration de 
l'acces a l’eau et les difficultes rencontrees, le rapport 
du Secretaire general (S/2019/321) traite de l’acces elargi 
dont beneficie l’ONU dans les zones controlees par le 
Gouvernement. Plus de 1 200 missions ont ete deployees 
dans tout le pays en fevrier et mars. Nous nous heurtons 
a deux grands defis, que je voudrais souligner. 

Premierement, nous avons demande un acces 
a Roukban pour deployer le troisieme convoi d’aide et 
nous avons ete informes lundi que ce n’etait pas possible, 
comme je l’ai dit, ce qui en fait le premier grand defi. 
Deuxiemement, nous avons besoin d’un acces pour 
depecher du personnel dans le nord-est a l’appui des 
operations dans le camp de Hoi. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Mueller de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Mustapha. 
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M me Mustapha {parle en anglais ) : Je suis 
heureuse d’entendre tant de membres du Conseil dire 
aujourd’hui que les personnes handicapees ne seront 
plus invisibles. Avec beaucoup d’autres, je resterai 
attentive afin de m’assurer que ces paroles se traduiront 
en actes. Edleb est Fexemple parfait ou cette action doit 
etre menee en vue de proteger tous les civils. Pour ce qui 
est des actions concretes, le Conseil peut faire en sorte 
de tenir compte des personnes handicapees dans tous 
ses travaux, resolutions, programmes et financements. 
Je voudrais demander au Conseil de veiller a ce qu’il soit 
repondu a nos besoins specifiques, en particulier ceux 
des femmes et des filles handicapees. Aujourd’hui, pour 
la premiere fois, le Conseil a donne la possibility a une 
femme handicapee de faire entendre sa voix. J’espere 
qu’a partir de maintenant, le Conseil en fera une pratique 
reguliere afin de pouvoir s’informer directement aupres 
de nous et de ne jamais oublier ce dont nous avons parle 
aujourd’hui. II faut que rien de ce qui nous concerne ne 
se fasse sans nous. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de securite 
qui souhaitent faire une nouvelle declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
remercie M me Mueller et M me Mustapha d’avoir repondu 
aux questions de l’Ambassadrice Pierce. Nous avons 
pris note de ce qu’elles ont dit, et nous y donnerons suite. 

Je pense que le representant de la Syrie n’a 
repondu qu’a une des trois questions que nous lui avons 
posees. Avec votre permission, Monsieur le President, 
je voudrais lui reposer les deux autres questions, et 
je vais les repeter. Je crois que presque toutes les 
delegations ici presentes aujourd’hui ont souleve la 
question de la situation a Roukban, et nous venons 
d’entendre la Sous-Secretaire generate nous dire que 
les autorites syriennes avaient informe l’ONU qu’il ne 
lui sera pas possible d’organiser son prochain convoi. 
Le representant de la Syrie peut-il nous expliquer et 
expliquer au Conseil pourquoi ce ne sera pas possible? 
C’est la premiere question. 

La deuxieme est de savoir si le representant 
syrien peut donner au Conseil une assurance claire que 
les autorites syriennes respecteront le cessez-le-feu en 
place a Edleb. 

M. Yao Shaojun (Chine) {parle en chinois) : 
J’avais espere que l’Ambassadrice Pierce serait encore 
la pour pouvoir entendre ma reponse. Mais au lieu de 


cela, apres avoir agi tel un juge et nous avoir bombarde 
de questions, elle a prefere partir. 

M me Pierce a souleve une question evoquee 
egalement par M. Cohen. En ce qui concerne la Chine, 
sur le plan politique, nous appuyons pleinement 
les livraisons humanitaires transfrontieres. Quant 
aux questions qui sont examinees a la Cinquieme 
Commission, puisqu’il s’agit de questions budgetaires et 
financieres, il faut laisser nos collegues de la Cinquieme 
Commission s’en occuper, et ne pas nous en meler ici au 
Conseil. J’ai toutefois verifie aupres de mon collegue a 
la Cinquieme Commission qui m’a dit qu’un consensus a 
deja ete trouve sur cette question. La question ne se pose 
done plus de savoir si la Chine a appuye les livraisons 
humanitaires transfrontieres ou si elle a tente de les 
entraver. II n’y a pas eu de probleme de ce type. La 
question a ete reglee, il n’y a done pas de probleme. II 
n’etait pas necessaire d’en parler au Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne 
pour qu’il reponde aux questions qui lui ont ete posees. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Petite precision, je n’ai accuse d’hypocrisie 
que certains pays, qui se reconnaitront et qui sont les 
premiers responsables de la situation humanitaire 
dans mon pays. Vous avez vous-meme, Monsieur le 
President, parle d’abus, de torture et d’armes chimiques, 
ce qui prouve une fois de plus qu’on tente deliberement 
de politiser les choses et d’exploiter les instances de 
l’ONU pour diaboliser le Gouvernement de mon pays 
et nuire a son image. Pour repondre a la question de 
notre collegue britannique, qui a reitere celle posee par 
la Representante permanente du Royaume-Uni, je vais 
lire le passage concernant la situation dans les camps, a 
Roukban et ailleurs, tire des deux lettres identiques que 
nous avons fait circuler aujourd’hui a ce sujet. 

« S’agissant de la situation dans le camp 
de Roukban, le Gouvernement syrien reaffirme 
ce qu’il a dit a cet egard dans sa reponse a de 
precedents rapports, et souligne que c’est grace 
aux autorisations et aux facilites accordees par le 
Gouvernement syrien que l’ONU et le Croissant- 
Rouge arabe syrien ont pu acheminer deux convois 
d’aide humanitaires au camp de Roukban. Le 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne 
est dispose a appuyer l’envoi d’un troisieme 
convoi d’aide humanitaire si on lui garantit qu’il 
ne tombera pas entre les mains des terroristes, 
comme cela a ete le cas precedemment. Nous 
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sommes dipsoses a le faire, mais a condition que 
le convoi ne se retrouve pas entre les mains des 
terroristes, comme cela s’est deja produit.» 

Le Gouvernement syrien reaffirme que si les 
civils qui se trouvent dans ce camp vivent dans des 
conditions si affligeantes, c’est parce que les Etats-Unis 
occupent le territoire ou est situe le camp de Roukban. 
Voila tout. Ce sont eux qui, pour des raisons et des motifs 
politiques connus de tous, freinent son demantelement, 
prennent les civils syriens en otages, et n’autorisent pas 
les deplaces a en partir et a rentrer chez eux. Je rappelle 
que le Gouvernement de la Republique arabe syrienne 
est parvenu a un accord avec l’ONU pour mettre fin 
aux souffrances humanitaires des residents du camp et 
pour demanteler ce dernier, en vue de leur retour dans 
les plus brefs delais dans les villages et les localites 
qu’ils avaient du fuir en raison du terrorisme. Plusieurs 
reunions conjointes ont ete organisees a cet egard, la 
derniere en date ce lundi, 22 avril. 

En ce qui concerne le camp de EIol, le 
Gouvernement syrien continue, en cooperation avec 
l’ONU, d’y acheminer des convois d’aide apres avoir 
accorde les autorisations necessaires pour ce faire. II a 
aussi accorde toutes les facilites necessaires au Comite 
international de la Croix-Rouge, qui a pu faire parvenir 
differentes formes d’aide a ceux qui en ont besoin a 
l’interieur du camp et dans les zones avoisinantes. Pour 
ce qui est du camp d’Aricha, qui a ete inonde a cause des 
fortes pluies, le Gouvernement syrien a demande il y a 
longtemps qu’il soit permis aux deplaces de retourner 
dans leurs villages, mais l’ONU n’a pas accede a cette 
requete. Si elle l’avait fait, cette catastrophe humanitaire 
n’aurait pas eu lieu. Voila pour ce qui est de ce camp. 

Pour en venir a Edleb, les civils qui vivent la-bas 
ainsi que dans les villes, villages et regions environnants 
sont tous les jours la cible de tirs d’obus et de violations 
par les groupes terroristes presents sur place. Mon 
collegue britannique est-il en mesure de nous garantir 
que ces groupes terroristes ne vont pas attaquer les 
civils qui se trouvent aux alentours d’Edleb? 

Le President {parle en anglais ) : En ma qualite 
de representant de l’Allemagne, je voudrais demander 


au representant de la Republique arabe syrienne s’il 
pourrait satisfaire les exigences du droit international 
humanitaire, selon lesquelles le Gouvernement syrien 
doit garantir et appuyer le retour librement consenti, 
dans la securite et la dignite et en connaissance de cause 
des refugies dans leurs foyers. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ): Pourriez-vous, Monsieur le President, repeter 
la question? 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
de la Syrie present aujourd’hui peut-il garantir et 
declarer que son gouvernement appuiera et respectera la 
regie du droit international humanitaire qui lui impose 
de promouvoir le retour librement consenti, dans la 
securite et la dignite et en connaissance de cause des 
refugies dans leurs foyers? 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) 
{parle en arabe) : Le Gouvernement de la Republique 
arabe syrienne a ete le premier a demander le retour de 
tous les refugies dans leur pays d’origine, la Syrie. Le 
Gouvernement syrien a ete le premier a demander sans 
relache le retour de tous les refugies dans leurs foyers. 
Le Gouvernement syrien ne fait pas partie de ceux qui 
font obstacle au retour des refugies. Tout le monde sait 
qui empeche leur retour. Nous appuyons le retour de 
tous les refugies en Republique arabe syrienne. 

Le President {parle en anglais) : Je reprends 
a present mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

II n’y a pas d’autres orateurs ou oratrices inscrits 
sur ma liste. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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